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Edmonton, semaine du 14 au 20 janvier 2000 L 


L'UniThéâtre et Catalyst Theatre 


présentent un voyage à Calgary au High Perfomance Rodeo. 
Les productions Recto-Verso 


« A landscape Un paysage Eine Landshaft » 


22 janvier à Banff 


Voir en page 6 pour plus d'information 


- Dyane Adam en visite à Edmonton Cette 
développement de logiciels de 


NATHALIE KERMOAL 


Edmonton 


Madame Dyane Adam, 
Commissaire aux langues 
officielles depuis 5 mois, était 
de passage à Edmonton, le 
jeudi 6 janvier dernier. Cette 
visite avait pour but premier 
de rencontrer certaines as- 
sociations et plus particulière- 
ment l’Association canadien- 
ne-française de l’Alberta. 


Pour Madame Adam, il est 
important de recueillir de 
l'information sur le terrain car 
elle aime vivre les choses en 
direct, vérifier les perceptions, 
voir ce qui se cache derrière les 
discours. Elle se devait donc de 
commencer à tâter le pouls des 
communautés francophones à 
travers le pays. Une façon 
comme une autre de «connaître 
la situation des communautés, 
leurs analyses des dossiers 
prioritaires, leurs aspirations, 
leurs objectifs, leurs perceptions 
des services fédéraux, des cas 
problèmes, des cas de réussites 
et de déterminer comment le 
Commissariat pourrait les aider, 
les appuyer. C’est un premier 
tour d’horizon parce qu’on ne 
peut pas toucher à tout. Mais j’ai 
réussi, grâce notamment à 
l’ACFA, à identifier certains 
dossiers. » 

« Je suis en train de me 
forger une idée de la situation 
au pays. Comment elle se vit au 
Nouveau Brunswick, en Ontario 
ou dans l'Ouest canadien. Ce 
n’est pas la même situation 
partout et il faut essayer d’éta- 
blir des priorités. Est-ce qu’il y 
a des points de convergences, de 
divergences? Quelle énergie 
devrait-on mettre au Commissa- 
riat pour faire avancer les 
dossiers? Il existe peut-être des 
plans d’actions différents 
suivant les provinces. Car c’est 


Scair que les communautés ne 


sont pas au même niveau de 
développement, n’ont pas les 
mêmes besoins », a-t-elle ajouté. 

Les informations partagées 
lors de cette visite éclair, a 
permis à la Commissaire de 
mieux comprendre la réalité 
quotidienne de la communauté 
francophone albertaine. Elle se 
dit surprise de voir que le climat 
est relativement positif entre le 
provincial et la communauté 
grâce à des gestes concrets lors 
de la dernière année. Selon elle, 


« c'est avec le gouvernement 
fédéral que les choses sont 
moins positives. On vit le 
gouvernement fédéral comme 
étant plutôt timide dans ses 
interventions pour soutenir la 
communauté. Il n’est pas tou- 
Jours clair dans ses approches et 
dans ses objectifs. Ça varie entre 
les ministères maïs globalement 
c’est ce que J'ai obtenu de la 
communauté, on ne sent pas un 
engagement ferme de la part du 
Fédéral dans leurs revendica- 
tions et leur plan de développe- 
ment. Les communautés sou- 
haitent que le Fédéral soit plus 
articulé pour permettre de 
travailler de façon plus directe 
et plus engagée. » 

Malgré les problèmes, la 
Commissaire aux langues offi- 
cielles se dit optimiste quand à 
Pavenir du bilinguisme au pays. 
Elle faisait notamment remar- 
quer que même le Parti réfor- 
miste avait changé d’avis autour 
de cette question. Parti qui se 
disait récemment prêt à recon- 
naître le Canada comme pays 
bilingue ce qu’il refusait de faire 
auparavant. Elle considère 
qu’une telle reconnaissance 
démontre que cette donnée est 
incontournable. 

Selon Madame Adam, le 
Canada est dans une période de 
croissance, de réinvestissement 
et les restrictions budgétaires 
d'envergure sont terminées. 
C’est donc un moment propice 
pour remettre de l’avant 
certaines valeurs fondamentales 
de la société canadienne. Mais 


pour ce faire, il est important de 
moderniser le discours autour de 
la question des droits linguis- 
tiques. Pour atteindre cet ob- 
Jectif, « il faut avoir une stratégie 
multiple et travailler avec 
différents acteurs. Le politique 
a certes un rôle très important à 
Jouer maïs ii faut des études, des 
analyses. Les communautés 
doivent repenser comment la 
dualité linguistique va se vivre 
dans le nouveau millénaire. 
Qu'est-ce que ça va engendrer? 
Ce sont des droits certes, des 


« il faut des études 
plus complètes qui 
expliquent ce qu'est 
une communauté 
vivante, comment le 


fait français se vit 
eu Canada et que le 
modèle n’est pas 
juste ie modèle 
homogène 
québécois. » 


droits constitutionnels mais ce 
sont aussi des avantages éco- 
nomiques, une ouverture sur le 
monde, un enrichissement 
humain. C’est beaucoup plus 
que juste une question de droits 
et de loi. Il doit donc y avoirun 
élargissement du discours. De 
plus, les droits linguistiques ont 
permis au Canada de développer 
certaines expertises dans cer- 
tains domaines notamment le 


traduction ou l’Internet. On est 
un des pays qui contribue le plus 
au fait français dans ce domaine 
même s’il reste encore beaucoup 
de travail à faire. Un des 
premiers pays à servir la société 
dans les deux langues. » 

« D'autre part, 1l faut dépas- 
ser le discours de l’assimilation. 
Il faut reconnaître les réali- 
sations autour de la santé, de 
l’économie, du développement 
des communautés, etc. Il faut 
des études plus complètes qui 
expliquent ce qu’est une com- 
munauté vivante, comment le 
fait français se vit au Canada et 
que le modèle n’est pas juste le 
modèle homogène québécois. » 

Selon la Commissaire, le 
gouvernement est arrivé à 
Pétape où il doit réviser séri- 
eusement comment il compte 
suivre le développement des 
communautés. Il faut aussi 
établir des ponts et favoriser le 
dialogue en organisant des 
forums entre les différents pa- 
liers de gouvernement (fédéral, 
provincial, municipal), mais 
aussi entre les universités et les 
communautés. 

En ce qui à trait au rapport 
Simard, Madame Adam appuie 
beaucoup des recommandations 
qui mettent en avant la question 
des langues officielles. Pour 
elle, le gouvernement doit s’as- 
surer de veiller au respect des 
communautés et de l’évolution 
du développement de ces 
mêmes communautés. « C’est 
un cri d’alarme et tous ceux et 
celles qui ont une responsabilité 
dans ce domaine doivent se 
sentir concernés car il y a des 
progrès à faire, il y a des choses 
qui ne vont pas ». Selon Ma- 
dame Adam, le sénateur Simard 
porte certes un jugement 
critique et sévère sur ce qui a été 
fait mais elle croit tout de même 
que ce rapport a été écrit dans 
une optique optimiste et positive 
en faisant des recommandations 
concrètes. Le Commissariat à 
l’intention de l’étudier à 
l’interne. 

Madame Adam étant une 
femme d’action, elle espère 
pouvoir déranger lors de son 
mandat de sept ans. Elle veut 
donc voir les choses bouger. « 
J'ai bien l'intention de travailler 
avec le Fédéral, de créer des 
occasions et des événements 
pour favoriser le dialogue, 
d’encourager les communautés 
à s'impliquer, » disait-elle en 
guise de conclusion. 


Un nouveau conseil scolaire 
à Calgary... 


.. à lire en page 3 


Laurier Fagnan et 
l'Accueil Bonneau.. 


à lire en page 3 


Régional en bref... 


à lire en pages 6et7 


Sur le bout de la langue... 


àlireen pages 


Courrier de deuxième classe 
Enregistrement 9870 
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Citation de la semaine 


La beauté plaît 
aux yeux, 
la douceur 


. charme l'âme. 


Voltaire 


2 LE FRANCO, serais du 4 


Radio-Canada songe à revenir sur ses engagements à 
l'endroit des communautés francophones et acadiennes 


Ottawa (APF): Radio- 
Canada devra refléter davantage 
les communautés francophones 
du pays dans sa programmation 
au cours des sept prochaines 
années.à moins que le nouveau 
président de la SRC décide du 
contraire. 


Le président de Radio-Cana- 
da, Robert Rabinovitch, a 
annoncé qu’il reconsidérait tous 
les engagements pris par la 
Société d'Etat lors de l’audience 
publique du mois de mai dernier 
en vue du renouvellement des 
licences de diffusion, à la 
lumière des exigences imposées 
par le Conseil de la radiodif- 
fusion et des télécommunica- 
tions canadiennes (CRTC). 


M. Rabinovitch accuse le 
Conseil de vouloir transformer 
la télévision française en une 
«PBS du Nord, un rélédiffuseur 
élitiste» en exigeant comme 
condition de licence, notam- 
ment, davantage d'émissions de 
musique, de danse et de variétés, 
une augmentation des émissions 
pour enfants et en interdisant à 
compter de septembre 2003 la 
diffusion aux heures de grande 
écoute de films étrangers 
populaires comme le Titanic et 
La Liste de Schindler, pendant 
les dix ans suivant leur 
présentation dans les salles de 
cinéma. 

Selon M. Rabinovich, une 
programmation axée davantage 
sur les arts et la culture ainsi que 
le retrait des films populaires 
américains du petit écran 
coûteraient 50 millions de 
dollars par année. Les condi- 
tions de licence imposées par le 
CRTC, dit le président, «témoi- 
gnent d’une irresponsabilité 
Jinancière». 


Tout en se disant «très res- 
pectueux» des attentes du CRTC 
en ce qui a trait à la production 
régionale, M. Rabinovitch ne 
promet plus rien pour les 
régions: «On va faire ce que l'on 
peut en fonction des sommes 
disponibles», dit-il. Surtout, il 
n’accepte pas de se faire dicter 
une ligne de conduite par le 
CRTC en matière de program- 
mation. Le Conseil, de l’avis du 
président de la SRC, n’a pas à 
se mêler de «microgestion». 


I an - 26,75$ 
2 ans - 48,15$ 


(TPS incluse) 
NOM: 
ADRESSE: 


Hors Canada - 1 an - 51,36$ 


M. Rabinovitch ne sait pas 
encore s’il va contester l’avis du 
CRTC devant le gouvernement 
fédéral, comme la loi lui 
autorise de le faire dans une 
délai de 90 jours. Ce qu’il dit 
savoir par contre, c’est qu’il ne 
recevra pas davantage d’argent 
du gouvernement fédéral au 
cours des prochaines années. 


Une deuxième fois? 


Radio-Canada a déjà fait fi 
dans le passé d'engagements 
écrits à l’endroit des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes. Lors du renouvellement de 
sa licence en 1987, le CRTC 
avait ordonné à la Société d’État 
de produire une étude des 
besoins de programmation des 
«francophones hors Québec» 
ainsi qu’un plan d'action. 


Le plan d’action quinquen- 
nal publié en 1988 nécessitait 
des fonds additionnels de 80,6 
millions de dollars et annonçait 
toutes sortes de bonnes choses, 
dont l’implantation d’une 
station de télévision à Sudbury 
et le développement d’un projet 
de téléroman qui refléterait la 
vie des francophones à l’exté- 
rieur du Québec et qui aurait été 
diffusé...en 1990-1991. C’était 
avant les premières compres- 
sions budgétaires et le plan 
d’action s’est finalement retrou- 
vé sur les tablettes. 


Des engagements auprès 
des francophones 


Radio-Canada a encore une 
fois pris toutes sortes d’engage- 
ments à l’endroit des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes, que le CRTC a repris à son 
compte en confirmant le renou- 
vellement de toutes les licences, 
radio et télévision, pour une 
durée de sept ans jusqu’en 2007. 


Ainsi, Radio-Canada s’est 
engagée à dépenser 7 millions 
de dollars à la production ré- 
gionale indépendante, pour 
diffusion au réseau. La SRC a 
aussi pris l'engagement 
d'accroître la production 
régionale pour diffusion au 
réseau de 5 à 6 heures par 
semaine en 2003-2004 et à 7 
heures par semaine en 2006- 
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Foi ven Un abonnement 
GRATUIT au FRANCO... 
Adressez-vous au bureau de 


membre. 


VILLE: 
PROVINCE: 
CODE POSTAL: 
TÉLÉPHONE: 


Votre chèque ou mandat de poste libellé à l'ordre du Franco (En lettres monlécs S.V.P.) 


votre régionale pour devenir: 


photo: APF 


M. Robert Rabinovitch, président de Radio-Canada 


2007. Elle a aussi pris l’enga- 
gement de diffuser au réseau en 
soirée 17 heures de productions 
régionales par année à compter 
de 2001-2002 et 30 heures par 
année à compter de 2004-2005. 


Elle s’est aussi engagée à 
mettre sur pied un comité de 
consultation composé de douze 
représentants des régions 
francophones du pays, dont le 
rôle sera de la conseiller et de 
surveiller la mise en oeuvre du 
plan régional. 


Le CRTC écrit qu’il «s'at- 
tend» que la SRC respecte ses 
engagements ayant trait à la 
production régionale au réseau 
et l’invite même «à les dé- 
passer». Il «s'attend» aussi à ce 
que Radio-Canada respecte son 
engagement de diffuser un 
minimum de 50 heures par 
année d’émissions régionales 
autres que les nouvelles dans 
chacune des régions. Il «encou- 
rage» également Radio-Canada 
à produire des émissions de 
toutes catégories, et pas seule- 
ment des émissions d’infor- 
mation et de sport, là où il y a 
des communautés franco- 
phones. 

Pour ce qui est des émissions 
dramatiques, le CRTC se dit 
d’avis qu’elles devraient mieux 


st, 


refléter la diversité de la culture 
francophone, non seulement du 
Québec mais de l’ensemble du 


pays. 


Le CRTC «encourage» aussi 
Radio-Canada à maintenir et à 
renforcer sa couverture des 
préoccupations des commu- 
nautés francophones de tous les 
coins du pays dans les émissions 
nationales de nouvelles et 
d’affaires publiques. Le Conseil 
«s'attend» également à ce que 
Radio-Canada intensifie ses 
efforts afin de mieux refléter la 
vie des francophones de toutes 
les régions du pays. 


S’il est vrai que le Conseil 
fait part à plusieurs reprises dans 
son avis public des attentes et 
des préoccupations des com- 
munautés francophones du 
pays, tant à la radio qu’à la 
télévision, il est aussi vrai qu’il 
se contente souvent «d’encou- 
rager» Radio-Canada à remplir 
ses engagements à leur endroit. 

La présidente du CRTC, 
Françoise Bertrand, a expliqué 
qu’il était plus important aux 
yeux du Conseil de demander à 
Radio-Canada de rééquilibrer sa 
programmation, que d’exiger le 
développement d’une produc- 
tion régionale : «On «a pensé que 
l'effort demandé pour rééqui- 
librer la grille-horaire aux 
heures de grande écoute était 
suffisant». Elle ajoute que 
Radio-Canada devra produire 
un rapport annuel faisant état de 
la mise en oeuvre de ses 
engagements, ce qui lui apparaît 
suffisamment contraignant dans 
les circonstances. 


Le CRTC a cependant quel- 
ques exigences à l’endroit de 
Radio-Canada. L'une d’elles est 
le respect absolu de ses 
engagements relativement aux 
bulletins de nouvelles à l’heure 
du souper et en soirée. Les 
stations régionales devront donc 
consacrer chaque semaine 6 
heures (Ottawa), 2 heures et 50 
minutes (Winnipeg), 2 heures et 


30 minutes (Regina, Edmonton 
et Vancouver), 4 heures et 35 
minutes (Moncton) et 4 heures 
et 50 minutes (Montréal) aux 
nouvelles régionales. 


Le CRTC «exige» aussi que 
Radio-Canada offre un service 
régional de nouvelles les fins de 
semaine dans toutes les régions 
à compter de septembre 2001 


Présence des communau- 
tés à Ia radio 


Les préoccupations des 
francophones du pays se re- 
flétent aussi dans la décision du 
CRTC portant sur le renouvel- 
lement de la licence de la radio 
de langue française. 


Le CRTC «s'’artend» à ce 
que Radio-Canada prenne des 
mesures afin de s’assurer d’une 
juste représentation des enjeux 
et des préoccupations des 
communautés francophones, 
tant à l’antenne des stations 
régionales que dans Îles 
émissions réseau. 


Le Conseil «s'attend» égale- 
ment à ce que Radio-Canada 
incorpore à la radio «des 
éléments des communautés 
francophones de partout au 
pays» dans les émissions de 
nouvelles, d’affaires publiques 
et culturelles diffusées à 
l'échelle nationale. 


Large diffusion de la 
Chaîne culturelle 


Pour ce qui est de la Chaîne 
culturelle, qui n’est présente 
qu’au Québec, au Nouveau- 
Brunswick et en Ontario, le 
CRTC «s'attend» à ce que Ra- 
dio-Canada étende le rayon- 
nement de son service à au 
moins 50 pour cent de la popu- 
lation de langue française de 
chaque province, au moins 75 
pour cent de la population 
francophone de langue française 
du Nouveau-Brunswick et de 
l'Ontario et à toutes les capitales 
provinciales d’ici 2007. Il 
«exige» aussi un échéancier 
détaillé de ses projets d’établis- 
sements d’émetteurs de la 
Chaîne culturelle pour les sept 
années à venir. 


Hausse de tarif 


Enfin, le CRTC accorde au 


Réseau de l'information "® 
Ï 


augmentation tarifaire de 
cents, ce qui fera passer le tarif 
d'abonnement de 90 cents à 1 $ 
par mois dans les marchés 
francophones à compter du ler 
septembre. Le tarif demeure 
toutefois inchangé lorsque RDI 
est distribué dans les marchés 
anglophones. 


Cette augmentation tarifaire 
devrait notamment permettre à 
RDI d’augmenter sa couverture 
en direct dans le sud de l’Ontario 
et l’Ouest canadien et de 
produire une émission débat 
mensuelle dans les régions. 
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Un nouveau Conseil scolaire francophone à Calgary 


RAYMOND LAROCHE 


Edmonton 


Le 10 janvier dernier, les 
parents d’élèves fréquentant 
les écoles francophones de 
Calgary et de Lethbridge se 
rendaient aux urnes afin 
d’élire leurs représentants au 
“ein de ce nouveau Conseil 


Œolaire. 


Plusieurs postes étaient en 
jeu, un pour l’école francophone 
de Queen’s Park, deux pour 
l’école Sainte Marguerite- 
Bourgeoys, un pour l’école La 
Vérendrye de Lethbridge ainsi 
qu’un poste de conseillère élue 
par tous les électeurs. 


Pour ce qui est de l’école 
Queen’s Park, le conseiller qui 
se présentait au poste, Chris- 
topher Pollard a été élu par 
acclamation. La même situation 
prévalait dans le cas de l’école 
La Vérendrye, où Mireille Dunn 


Laurier 


RAYMOND LAROCHE 


Edmonton 


C’est sur l'invitation de 
l'Escalier F premier studio qué- 
bécois de recherche, de création 


Laurier Fagnan 


et de diffusion consacré à la for- 
mation et au perfectionnement 
des auteurs, des compositeurs et 
des interprètes de niveau 
professionnel, que Laurier 
Fagnan, directeur entre autres de 
la Chorale Saint-Jean, se rendait 
à Montréal en décembre dernier 
afin de donner un atelier de cinq 
jours en polyphonie avec Îles 
choristes et solistes de la 
chorale de l’ Accueil Bonneau. 
Une vingtaine de jours après son 
lancement, l’Escalier F pro- 
duisait cette toute première 
activité tout à fait originale, 
bénévolement pour les artistes 
de la chorale aujourd’hui si 
célèbre. 


C'est à titre d’artiste-péda- 
gogue que l’Escalier F a fait 
appel aux services de Laurier 
Fagnan, un Albertain, docteur en 
musique et en direction chorale. 
Ce que beaucoup de gens ne 
savent pas, c’est qu’il est aussi 
boursier de la réputée Johann 


a aussi été élue par acclamation, 
étant seule à se présenter. Le cas 
de Sainte Marguerite-Bour- 
geoys par contre est différent, 
voyant quatre candidats briguer 
les suffrages pour les deux 
postes disponibles, soit : Odette 
Pettem, Ghislaine Pilon, Guy 
Doll, et Édith Simard. Pour le 
poste de conseillère élue par 
tous les électeurs, la lutte se 
faisait entre Nicole Buret et 
Sylvie Mercier. 


Bien que beaucoup de 
candidats se présentaient aux 
différents postes, tous ne 
semblaient pas avoir la même 
perception ou la même vision 
des orientations à donner à ce 
nouveau Conseil. Un point 
important qui a alimenté beau- 
coup de débats, fut celui des 
professeurs, à savoir, qu’ad- 
viendra-t-il de leur statut au sein 
de ce nouveau Conseil scolaire 
francophone? Est-ce que les 
avantages qu'ils ont accumulés 
resteront les mêmes auprès d’un 


Conseil scolaire offrant peut-être 
moins de possibilité que celui 
dans lequel ils évoluent pré- 


‘ sentement? Certains professeurs 


s’opposent à ce changement, 
d’autres non. Si des professeurs 
quittent les écoles francophones, 
est-ce que la qualité de l’en- 
seignement pourra demeurer à 
un niveau d’excellence accep- 
table? Certains des candidats 
proposent de négocier des prêts 
de services afin de pouvoir 
donner aux professeurs le choix 
de rester avec le nouveau 
Conseil francophone sans avoir 
à être pénalisé par ce choix. 


Un autre point de désaccord 
parmi les candidats est la 
possibilité de réunir toutes les 
écoles francophones sous 
l’exclusivité d’un même conseil 
scolaire francophone. Certains 
sont en faveur d’un libre choix 
de gestion des programmes 
francophones, tandis que 
d’autres sont d’avis que des 
programmes francophones ne 


peuvent être gérés que par des 
francophones. De là l’impor- 
tance de réunir ensemble toutes 
les ressources disponibles au 
lieu de les éparpiller. 


En bout de ligne, il en ressort 
que les candidats veulent en 
arriver à un consensus sur la 
qualité d'enseignement auquel 
les élèves francophones ont 
droit. 


Tout près de 960 ayants droit 
pouvaient se présenter aux 
bureaux de scrutin afin d’élire 
leurs représentants, et tout près 
de 40% de ces électeurs se sont 
prévalu de ce droit, ce qui 
représente une augmentation 
considérable du taux de votation 
pour ce genre d'élections puis- 
que normalement il se situe 
autour de 20%. 

Donc, en plus de Mireille 
Dunn de Lethbridge et Chris- 
topher Pollard, conseiller pour 
l’école de Queen's Park, déjà 
élu.es par acclamation, le tout 


premier Conseil scolaire fran- 
cophone du Sud de l’ Alberta 
comptera dans ses rang : Odette 
Pettem et Ghislaine Pilon, 
conseillères pour l’école Sainte 
Marguerite-Bourgeoys, qui l’ont 
emporté devant Guy Doll et 
Edith Simard, ainsi que Nicole 
Buret qui l’a emporté de justesse 
(par 5 voix) devant Sylvie 
Mercier. 


Le nouveau Conseil scolaire 
du Sud de Calgary devrait 
débuter ses opérations à partir 
du ler février 2000. La première 
tâche à son agenda sera d’élire 
un(e) président(e), un(e) vice- 
président(e) et autres pour 
ensuite passer à l’embauche 
d’un(e) directeur/trice géné- 
ral(e) qui aura comme tâche les 
négociations rattachées aux 
transferts des écoles, corps 
enseignant, et élèves sous la 
juridiction du nouveau Conseil 
scolaire, en plus d’avoir à 
trouver des solutions à certains 
dossiers épineux. 


Fagnan, de plus en plus en demande 


Strauss Foundation et a entre 
autres enseigné à l’Université 
Laval au Québec, à la Univer- 
sity of Alberta, à l'International 
Sommerakademie Mozartum 
de Salzbourg en Autriche et à 
l'École de la chanson et du 
spectacle de Paris en 1996. Il 
est présentement, en plus d’être 
directeur de la Chorale Saint- 
Jean, le nouveau chef de choeur 
du groupe distingué, les Da 
Camera Singers. 


Pendant cinq jours, les 
artistes de la Chorale ont 
travaillé avec M. Fagnan Îles 
bases du Bel Canto adaptées 
spécifiquement au chant choral 
dont les notions de chiaro scuro 
(clarté et chaleur de la voix) et 
de nota mentale (anticipation 
mentale, visualisation). Des 
techniques qui aideront à 
donner aux voix des artistes une 
plus grande ampleur et à leur 


interprétation d’encore plus 
belles harmonies. M. Fagnan a 
aussi mené des séances indi- 
viduelles axées sur la direction 
vocale ainsi que la gestuelle de 
direction, les techniques 
d’échauffement des voix et le 
travail de technique vocale. 


On se rappelle que le S dé- 
cembre 1996, à l’initiative de 
Pierre Anthian, un bénévole de 
l’ Accueil Bonneau, une chorale 
bien insolite voit le jour. Elle est 
composée d’hommes de 19 à 65 
ans recrutés à l’ Accueil Bon- 
neau, à la Maison du Père ou 
même directement dans la rue 
(ces institutions sont des 
associations charitables venant 
en aide aux personnes itinérantes 
de la région de Montréal). Leurs 
premiers pas sont maladroits et 
hésitants, mais dès leur premier 
concert dans le métro de Mont- 
réal, leur fraîcheur presqu’en- 


fantine et leur détermination à 
rester toujours vivants Îles 
transforment en Cendrillon des 
temps modernes. Depuis ce 
temps, la société leur fait d’a- 
vantage confiance en multi- 
pliant leurs contrats dans Îles 
écoles, les hôpitaux, les églises, 
les entreprises, les associations, 
et autres. 


Après 27 mois d'existence, 
la Chorale a un rayonnement qui 
transcende les clivages sociaux. 
Ces gens qui n’étaient rien hier, 
ont le statut d'hommes publics 
aujourd’hui. Leur témoignage 
vivant du retour à la dignité 
rejaillit sur la grande population 
des laissés-pour-compte et 
autres assistés sociaux du 
Québec, qui voient en leur 
exemple une motivation de s’en 
sortir. Ils ont donné plus de 500 
concerts, fait plus de 42 
apparitions à la télévision, 


Quelques artistes de la Chorale de l'Accueil Bonneau écoutant religieusement 
les conseils de Laurier Fagnan 


photo: Escalier F, Montréal 


voyagé partout au Québec, se 
produisant avec les plus grands 
artistes, un livre a été publié sur 
leur histoire, un troisième disque 
est en cours et un film de la SRC 
et CBC vient de se terminer. Ils 
sont allés en France l'automne 
dernier et vont fonder une 
cinquième chorale d’itinérants à 
New-York le printemps pro- 
chain. 


«C'était à moi au cours de 
cette semaine-là, en travaillant 
sur leur technique vocale et sur 
leur raffinement du son, sur 
l'homogénéité vocale, de les 
convaincre autant psycholo- 
giquement que musicalement, 
qu’une chorale c'est une cho- 
rale, qu’à certains moments, il 
y à place pour des solos, et qu’à 
d’autres moments, il est possible 
d’avoir un son homogène, 
professionnel, riche, juste et en 
accord. C’était alors à moi lors 
de cette semaine d’essayer de 
leur donner les outils néces- 
saires afin de pouvoir chanter 
avec une plus grande homo- 
généité» nous disait M. Fagnan. 
«C'était tout un défi à relever, 
mais je suis habitué de travailler 
avec des chorales de différents 
niveaux et après une semaine de 
travail, les résultats étaient 
perceptibles, et ce fut une grande 
réussite». 


Après cette semaine «très 
valorisante et énergisante» 
l'Escalier F a d’ailleurs offert à 
M. Fagnan de revenir offrir le 
même genre d’atelier dans le 
temps de Noël 2000, de même 
que de diriger avec eux un grand 
concert télévisé. L'organisme 
devrait aussi donner de ses 
nouvelles très bientôt avec des 
nouvelles propositions de 
contrats pour des groupes 
professionnels. 
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Le CRTC et la SRC 


Le nouveau millénaire à peine commencé, le bogue 
de l’an 2000 évité, nous voici les spectateurs du premier 
feuilleton à épisodes multiples: la SRC contre le CRTC. 
À cela s’ajoute la grève des techniciens et des artisans 
du réseau français. Ces jours-ci rien n’est simple à Radio- 
Canada. 


Qui a tort, qui a raison? Mine Bertrand ou M. 
Rabinovitch? Là encore la réponse n’est pas simple. 
Même s’il existe des désaccords, il y a consensus au 
moins sur une chose: les principes philosophiques. Le 
fait de vouloir « recentrer la programmation des réseaux 
anglais et français pour qu’ils se distinguent du privé et 
jouent mieux le rôle que doit être celui d’un diffuseur 
publique » n’est pas à condamner mais à applaudir. Les 
objectifs sont nobles maïs sont-ils réalisables? Comment 
mettre en oeuvre une telle philosophie quand depuis 
plusieurs années les budgets de la télévision publique 
s’amenuisent? Comment lier la qualité et les contraintes 
budgétaires? Comment faire pour que notre télévision 
publique soit celle de tous? 


Là encore les réponses ne sont pas simples et l’on 
peut comprendre la frustration de M. Rabinovitch. Ce 
dernier s’était vu confier une mission par le 
gouvernement fédéral. Mission que le CRTC vient 
entraver par ses recommandations. 


Malgré tous les problèmes que la SRC doit confronter 
ces jours-ci, préconiser la privatisation comme peuvent 
le faire le Parti réformiste ou d’autres acteurs politiques 
connus n’est pas une solution en soi. Car il ne faut tout 
de même pas oublier que le CRTC demande à Radio- 
Canada « d'accorder une plus grande place aux 
collectivités francophones hors Québec dans sa 
programmation, et ce, dans tous les genres d'émissions. » 
On peut douter qu’une chaîne privée ait une telle mission 
inscrite dans sa programmation. De plus, comme le disait 
Reynald Brière, vice-président à la programmation du 
réseau TVA: « Il nous est difficile dans l’entreprise privée 
de produire des émissions pour enfants parce qu’il n’y a 
pas de publicité possible. » Le rôle de Radio-Canada au 
sein de notre société n’est donc pas à minimiser. Il reste 
à voir si M. Rabinovitch se pliera à certaines des 
recommandations du CRTC. Car toutes ne sont pas à 
mettre au rebut, loin de là. 


Depuis quelques années les choses se sont 
compliquées dans le monde de la télévision canadienne 
car les acteurs (CRTC, SRC et chaînes privées) sont plus 
nombreux et les exigences du marché aussi. Dans les 
années à venir, le gouvernement fédéral va devoir se 
pencher sérieusement sur la mission qu’il veut donner à 
la SRC pour qu’elle soit non seulement la télévision de 
tous les Canadiens et Canadiennes mais pour qu’elle soit 
aussi compétitive. Le gouvernement devra de plus, se 
pencher de près sur la mission du CRTC. Il va devoir les 
remettre au goût du jour car le fossé qui sépare ces deux 
instances fédérales indique qu’il existe un réel malaise. 
Seule une remise en question permettra le retour à une 
certaine sérénité. 


Nathalie Kermoal 


{A A TEVISION TRADITIONNEL 
ARE RADITI Œ EN FERTE 


Eu 


COURRIER DES LECTEURS 


Madame la directrice, 


À l’aube de ce nouveau 
millénaire, j'aimerais faire 
partager à vos lecteurs un texte 
qui m'a profondément fait 
réfléchir sur mes habitudes 
linguistiques et aux influences 
existantes pour mes enfants, tant 
à la maison qu’à l’école. Je crois 
sincèrement que le contenu de 
cette article, lu avec humilité et 
honnêteté, peut faire une 
différence dans notre société. À 
vous d’en juger. 

Article extrait du Reader's 
Digest, décembre 1999 


DESAPPRENDRE LE 
FRANÇAIS -SAUVER 
SA LANGUE - 

Manifestations dans les rues, 
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mais démission à la maison. 


«Le drame, ce ne sont pas 
tellement les fautes que nous 
commettons tous, mais notre 
entêtement à ie pas les corriger» 
Paul Dostie. 


Pourquoi Îles enfants 
apprendraient-ils une langue que 
les adultes autour d'eux ne 
respectent pas? Pourquoi leur 
faudrait-il nommer, expliquer et 
analyser, quand ils constatent 
qu’à la maison, à l’école, dans 
la rue, à la télévision, au 
Parlement, il suffit de 
s’exprimér pour avoir raison ? 
Parce qu’on finit par se deviner 
à force de circonlocutions, on 
s’imagine connaître sa langue et 
on se refuse à en apprendre la 


grammaire. C’est bon pour les 
étrangers. Les uns et les autres, 
nous dilapidons l'héritage sans 
nous inquiéter de la suite. 


Pourtant, chacun devrait 
savoir qu'il n’y a pas plus 
pauvre que celui qui ne peut 
nommer sa souffrance, et que la 
langue a ceci de génétique, elle 
est le support de notre identité 
individuelle et collective. A se 
rapetisser, à se nier comme on 
le fait sans arrêt, on se condamne 
à l'isolement, voire à la 
schizophrénie. 


D'un festival à l’autre, du 
musée à l’université du rire, le 
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DENISE HART 
Legal 


Depuis deux ans on parle de peintures murales sur les 
édifices de la ville de Legal, maintenant on peint même les 
portes. Les élèves de l’école Citadelle de Legal ont voulu 
souligner l’année jubilaire d’une façon spéciale en peignant 
les portes principales de leur école. Le projet est une initiative 
du Conseil scolaire régional du Centre-Nord, plus 


 < 


pécifiquement de l’équipe de l’année jubilaire, qui encourage 


ous les élèves du Conseil à participer chaque mois, à une 
célébration spéciale qui rappelle aux élèves la spécificité du 


jubilé. 


Lorraine St.Martin, la représentante de i’école Citadelle a 
présenté aux élèves l’idée de peindre les deux portes principales 
de l’école et ils ont tous contribué d’une façon ou d’une autre. Le 
dessin vient de l’inspiration de Karen Blanchet, mère d’étudiants 
à l’école, qui a voulu faire ressortir tous les thèmes proposés pour 
l'année jubilaire, entre autres, le symbole du jubilé, la brebis, Jésus 


Christ etc. 


Lors de la célébration, on a rappelé aux élèves que le pape avait 
lui-même ouvert une porte du Vatican pour commémorer la venue 
du Christ il y a 2000 ans. Les dessins peints à l'huile sur les vitres 
des portes de l’école Citadelle, seront un rappel de cette célébration 
pour les élèves puisqu'ils les verront tous les jours et ce, jusqu'à la 


fin des classes en juin 2000. 
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Le réchauffement planétaire pourrait avoir un effet 
« boule de neige » dans les Rocheuses 


(EN) Tout comme une seule 
avalanche peut en déclencher 
d'autres, le réchauffement relié 
aux changements climatiques 
dans les montagnes Rocheuses 
pourrait s’intensifier avec la 
fonte des neiges, révèle une 
étude d'Environnement Canada. 


Selon cette étude, menée par 
M. John Fyfe du Centre 
canadien de modélisation et 
d'analyse climatique (CCC 
MA), les surfaces plus luisantes, 
comme la neige, réfléchissent 
davantage l’énergie du soleil 
vers l’espace et réduisent ainsi 
le réchauffement en surface. 
Mais si le réchauffement plané- 
taire réduisait la couverture de 
neige au sol, la surface réflé- 
chirait moins d’énergie. Il en 
résulterait un réchauffément 
accru de la surface et, par 
conséquent, une fonte des neiges 
plus importante et la poursuite 
du cycle de réchauffement. 


Les modèles climatiques de 
l'atmosphère ne permettent pas 
de prédire avec certitude les 
répercussions des changements 
climatiques au niveau régional. 
Ils peuvent néanmoins souligner 


$ 


SN ef 
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les tendances climatiques 
futures en raison des niveaux 
croissants de gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère. «Notre étude 
révèle que d’ici la moitié du 
prochain siècle, cette réaction 
particulière de la neige par 
rapport à la température aura un 
effet très prononcé dans les 
Rocheuses», affirme M. Fyfe. 


Alors, que signifie ce 
scénario ? «Si les résultats de la 
modélisation sont exacts, 
certaines stations de ski des 
Rocheuses, et peut-être d’autres 
régions montagneuses du sud de 
la Colombie-Britannique qui 
reçoivent à l’heure actuelle une 
quantité de neige de faible 
importance n’en auront peut- 
être plus suffisamment pour 
exercer leurs activités dans le 
futur», affirme Eric Taylor, 
climatologue régional au service 
d'Environnement Canada. «Pis 
encore, ajoute Taylor, ce scé- 
nario pourrait avoir des ré- 
percussions dramatiques et 
négatives sur les ressources en 
eau d’une bonne partie de la 
Colombie-Britannique». 


«L'approvisionnement en 


eau nécessaire à la plupart des 
utilisations dans la province, 
surtout du milieu à la fin de l’été, 
dépend de la fonte des neiges. 
Une quantité moindre de neige 
pourrait signifier une diminution 
du niveau de l’eau dans les cours 
d’eau, les rivières et les lacs en 
août et en septembre», précise 
Taylor. «Les régions où l’ap- 
provisionnement en eau do- 
mestique dépend de ces res- 
sources pourraient être dure- 
ment touchées, tout comme le 
saumon migrateur si la tempé- 
rature des rivières se réchauffe 
trop». « De plus, une saison plus 
longue sans neige pourrait 
permettre aux arbres et à 
d’autres formes de végétation 
d’envahir des zones autrefois 
dépourvues d’arbres, nuisant 
ainsi aux oiseaux et aux ani- 
maux qui ont besoin d’espaces 
découverts pour survivre». 


Pour plus de renseignements 
sur les changements clima- 
tiques, veuillez consulter La 
Voie verte d'Environnement 
Canada au wWwww.ec.gc.ca, ou 
(819) 997-3846. 


SITE DE LA SEMAINE 


Allons promener nos petits poumons roses sur le site 
du Centre national de documentation sur le tabac 


et la santé sur 
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Un rendez-vous chaleureux 


Une rencontre des membres du Club du Rosier de Saint- 
Paul se tenait en décernbre dernier au centre culturel de Saint- 
Paul à l’occasion du «Banquet des pauvres». C'était pour les 
membres du Club en plus de l’élection des nouveaux officiers 


-_ pour l’année: 2000, l’occasion de remercier et d'offrir leurs. 
* dons au Musée historique de Saint-Paul, à l'ACFA régionale 


de Saint-Paul, à M. Marc Barrier, à Madame Louise Joly, à 
l'abbé Roger Sicotte ainsi qu’à soeur Édith Carrier pour leur 
apport à la communauté. 

. Les nouveaux officiers du Club sont pour l’année 2000, 
de gauche à droite sur la photo en commençant par l’arrière: 
Mme Gertrude Larochelle, conseillère; M. Jules Van Brabant, 
secrétaire; Mme Yvonne Joly, conseillère. À f’avant: Mme 
Raymonde Chamberland, vice-présidente; Mme Germaine 
Champagne, présidente honoraire; Mme Jeannine St-Arnault, 
trésorière; était absente pour la photo, Mme Cécile Lavoie. 
C'est.M. Jules Van Brabant qui sera le délégué officiel du 
Club auprès de la FAFA. | 
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Calgary 


Nadia Loyer de Calgary 
représentera l'Alberta pour 
une troisième année consé- 
cutive lors de la Grande finale 
de la Dictée des Amériques 
Madame Loyer n’a commis 
que deux fautes lors de la 
compétition d’orthographe 
organisée le 11 novembre 
dernier par le CERF de la 
Faculté Saint-Jean. Elle 
s’envolera donc pour le Québec 
afin de défendre-les couleurs de 
l’Alberta lors de la finale 
internationale de la Dictée des 
Amériques. Elle a été suivie de 
près par madame Hélène 
Flamand de Fort McMurray qui 
s’est classée deuxième avec 
seulement trois fautes. La finale 
internationale sera enregistrée le 
samedi 15 avril 2000 de la salle 
du Conseil législatif de l’As- 
semblée nationale du Québec. 
L'écrivain Dany Laferrière, 
originaire d'Haïti, a accepté de 
relever le défi de rédaction de 
cette septième Dictée des Amé- 


Maillet, Hubert Reeves, Luc 
Plamondon, Ariète Cousture, 
Marie-Claire Blais et Marie 
Laberge qui avaient auparavant 
accepté de potasser leurs dic- 
tionnaires à l'intention de la 
centaine de finalistes d’une dou- 
zaine de pays qui sont repré- 
sentés chaque année au con- 
cours. En Alberta, l'événement 
sera télédiffusé par Radio- 
Canada et TVS5. 


Edmonton 


Un nouveau site francophone 
d'information sur internet 

Info edmonton est un service 
de l’Association canadienne- 
française de l’ Alberta - Régio- 
nale d’Edmonton dont le but 
premier est de renseigner les 
francophones et francophiles de 
la région d’Edmonton, par le 
biais de son calendrier commu- 
nautaire, sur les événements qui 
ont lieu en français à Edmonton 
et dans la région. Il se veut aussi 
être un outil pour tous les 
organismes, associations, insti- 


de la francophonie edmon- 
tonienne. C’est également un 
lieu où, si on est membre, on 
peut soumettre des textes en 
français qui peuvent intéresser 
les gens de la région d’Ed- 
monton ou des adresses de sites 
web francophones intéressants 
et utiles. On peut de plus 
commencer ou participer à des 
discussions sur divers sujets. On 
peut aussi y annoncer soi-même 
un événement à venir dans le 
calendrier et y placer une petite 
annonce sur le babillard. Le site 
est ouvert au grand public et par 
conséquent n’importe qui peut 
le consulter. Vous voulez savoir 
ce qui se passe en français à 
Edmonton : http:/www.vicini- 
ties.com/infoedmonton 


Réponses et gagnant du 
concours «Fédéralisme, 
Identités et Nationalismes» 
Lors du colioque organisé 
par le Franco, l’ ACFA provin- 
ciale et la Faculté Saint-Jean en 
décembre dernier, un concours 
avait été lancé afin de mettre vos 
connaissances historiques à 


Régional 
en 


réponses nous sont parvenues 
dans les délais prévus et c’est 
Monsieur Henri Lusson de 
Legal, qui par un tirage au sort 
parmi toutes les bonnes ré- 
ponses s’est vu remettre le prix 
attribué au gagnant. Pour votre 
information, nous vous dé- 
voilons les réponses aux ques- 
tions qui vous avaient été 
posées. Dans l’ordre, les ré- 
ponses étaient : Poundmaker, 
Henri Bourassa, Thérèse Cas- 
grain, John Ware, Maurice 
Lavallée et Gabriel Dumont. 
Merci à tous et toutes d’avoir 
participé en si grand nombre. 


Le retour des BEATLES pour 
une bonne cause 

«The Cast of Beatlemania, a 
flashback to 1964» ce spectacle 
permettant de revivre le phé- 
nomène «Beatles» sera présenté 


CRTC 


K 


AVIS PUBLIC DU CRTC 


bref 


au Shaw Conference Centre 
d’Edmonton le 13 février pro- 
chain pour un soir seulement. Le 
spectacle «Cast of Beatlemania» 
reproduit sur scène le son 
original du groupe, les choré- 
graphies de scène, des costumes 
authentiques de même qu, 
l’équipement original du temps” 
de manière à recréer la sensation 
ou l’euphorie d’assister à un vrai 
spectacle de ce célèbre groupe. 
Depuis 1986/87, le groupe s’est 
produit en Europe, en Amérique 
du Sud et au Japon. Il s’est aussi 
produit à guichets fermés au 
MGM Grand et le Sands Hotel 
de Las Vegas. Ils se produisent 
présentement au Epcot Centre 
de Walt Disney World en Flo- 
ride. Ce spectacle est surtout 
présenté pour le bénéfice de 
l’Association canadienne du 


Canadä 


Afin de mettre en œuvre les éléments clés du cadre de sa nouvelle politique 
télévisuelle, le CRTC propose, sous réserve des observations du public, de 


modifier ou d'ajouter des conditions de licence visantcertains types d'émissions 
canadiennes. Pour le moment, les modifications proposées viseraient 
seulement les stations qui font partie des plus grands groupes de propriété 
de stations multiples au Canada. Pour de plus amples renseignements 
veuillez consulter l'avis public. Les parties intéressées peuvent déposer des 
observations suivant un processus écrit en trois étapes. Première étape: les 
titulaires de stations de télévision contrôlées par les quatre groupes de 
stations multiples peuvent déposer des observations, au plustardle 7 février 
2000. Deuxième étape: les autres parties intéressées peuvent déposer des 
observations relatives aux propositions du CRTC et/ou aux observations des 
titulaires déposées lors de l'étape 1, au plus tard le 8 mars 2000. Troisième 
étape: les observations doivent être déposées par les titulaires en cause au 
plus tard le 28 mars 2000. Les observations écrites doivent parvenir à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2. Vous pouvez également 
soumettre vos observations par courrier électronique au: 
procedure @ cric.gc.ca. Pour plus d'information: 1-877-249-CRTC {sans 
frais) ou internet: htip:/www.crtc.gc.ca. Document de référence: Avis public 
CRTC 1999-206. 
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‘Interprète | | P D: Se 
“Auteur-compositeur-interprète Une production de Recto-Verso È< 


: I n'existe pas de secteur strict chez Recto-Verso. 

| C'est d'abord de la convergence des trajectoires 

. des gens qui y travaillent que naït le produit qu'ils 

: Proposent. Il font corps. La première rencontre 

: avec une oeuvre conçue par Recto-Verso se 

‘présente avant tout comme une expérience où 
plusieurs sens sont sollicités simultanément. 


. Le Forfait du 22 au 23 janvier inclus: æ: 


Transport vers Banff et Calgary 
1 nuit à l'hôtel Marriot à Calgary 


Les 28 et 29 avril 2000 
Théâtre de la Cité francophone 
à Edmonton 


LS 


. La Société du Gala albertain offre: 
La formation avec des musiciens professionnels 
3 spectacles de théâtre 


- la production Recto-Verso [à Banff) 
Le Paysage, Eïne Landschaff, A Landscape 


Rivière-La-Paix: du 71 au 13 février 


Plamondon: du 25 au 27 février 


- la production Urge Collective (Calgary) 


Pour plus de renseignements: Trousseau, True Nature 


Denise Hart au 780.991.7471 


fe) 


et 
TE 


- la production One Yellow Rabbit (Calgary) 
Radiohesaded 


Le prix: 
! Pour le forfait complet le prix est de 150S 
(Cabaret en soirée du 22 fanvier optionel au coût de 155) 


BR fus 
Réservations et informations: (780)469-8400 


diabète 


Deux artistes reçoivent de 
l’ACFA provinciale 150$ 
chacun pour la création de 
cartes de Noël. 

L’'ACFA provinciale remet- 
tait en décembre dernier à deux 
artistes locaux un montant de 
150$ pour la réalisation de 
cartes de Noël qui furent 
officiellement choisies par 
l'association pour ses envois de 
voeux des Fêtes de 1999. Les 
deux artistes sont Staci Poirier 
et Violet Malboeuf. Les deux 
gris sont toutes les deux 

“métisses possédant des racines 
françaises et cri, qui sont nées 
et vivent ici en Alberta. 


Une bonne croissance 
économique 

Edmonton entre dans le 
nouveau millénaire avec le plus 
fort taux de développement de 
tous les centres métropolitains 
majeurs au Canada, d’après un 


de 4.1% pour la prochaine 
année. Le taux de croissance de 
Toronto vient en deuxième avec 
des prévisions de l’ordre de 
3.9%. On prévoit même une 
augmentation de l’emploi de 
l’ordre de 2%, ce qui repré- 
senterait quelque 13 500 nou- 
veaux emplois. 


Soirée au centre culturel 
Marie-Anne Gaboury 

Dû au succès de la première 
présentation sur l’histoire de 
l’Acadie, la Société acadienne 
de l’Alberta vous invite pour 
une deuxième soirée-causerie 
avec l’historien Éloi DeGrâce. 
Cette rencontre aura lieu le 14 
janvier au Centre culturel 
Marie-Anne Gaboury à compter 
de 18 h 00. La soirée débutera 
avec un pot-en-pot acadien suivi 
par la présentation de Monsieur 
Éloi DeGrâce sur la fondation 
de l’Acadie en 1604. 


Nouvelle Frontière de Grande 
Prairie aura lieu le lancement du 
cédérom «Ensemble, célébrons 
la francophonie de Grande Prai- 
rie». Un vin et fromage souli- 
gnera l'événement et une copie 
du cédérom sera remise gra- 


tuitement aux personnes 
présentes. 
Plamondon 


Du 19 janvier au 25 août, 
2000, trois différents groupes de 
onze canadiens (iennes) vien- 
dront à Plamondon, faire du 
bénévolat pour des associations 
communautaires. Ces jeunes 
provenant de chaque coin du 
pays vont travailler pour l’école 
Beauséjour, |’ ACFA Plamon- 
don-Lac-la-Biche, l’école 
Plamondon school et la Mission 
historique du Lac-la-Biche. À 
part leur semaine de travail, ils 
auront l’occasion d’explorer, de 
planifier des activités et de 


maine: 


RE ÉD ee PE ET Rae 


participer à des ateliers dans les 


domaines suivants : loisir actif, 
socio-culturel, environnement, 
nutrition et bien-être, langue 
seconde et techniques de travail. 
Ces jeunes auront aussi l’occa- 
sion de voyager et de visiter 3 
différentes régions du Canada(1 
francophone et 2 anglophones), 
d'acquérir diverses techniques 
de travail, d'apprendre une 
langue seconde et de rencontrer 
d’autres jeunes canadiens. Ils 
vivent dans une maison, sous la 
surveillance de l’agent de projet, 
travaillent 40 heures/sem. et 
contribuent pour à peu près 60 
000$ en main-d'oeuvre à leur 
communauté d’accueil. De leur 
côté, les participants reçoivent 
une excellente expérience de 
travail, 3$ par jour, ainsi qu’une 
bourse de 1000$ à la fin du 
programme. De plus Katimavik 
défraye les coûts de l’héberge- 
ment et du transport. Katimavik 
qui signifie «lieu de rencontre», 
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dans la langue Inuktituk, est une 
organisation à but non-lucratif 
financée par Patrimoine Canada. 
C’est une approche d’apprentis- 
sage alternative, qui offre aux 
jeunes de 17-21 ans, l’occasion 
de se développer personnelie- 
ment, socialement, et profes- 
sionnellement, de servir leur 
communauté et de découvrir le 
Canada. Plus d’information 
auprès de Jana Geisler au 780- 
798-2011, ou www.katima- 


vik.org 


Nouveau conseiller municipal 

M. Joël Lavoie, agent de 
développement pour l’ACFA 
régionale de Plamondon/Lac-la- 
Biche vient dernièrement d’être 
nommé au poste de conseiller 
municipal de Plamondon. Cette 
nomination fait suite au départ 
de deux conseillers plutôt cette 
année. Le mandat se termine en 
octobre prochain, soit jusqu’aux 
nouvelles élections. 


Grande Prairie 


rapport émis par le Conference 
Board du Canada en décembre 
dernier. Les projections éco- 
nomiques prévoient une hausse 


Le 24 janvier 2000, à comp- 
ter de 19 heures à l’école 


DEUX GRANDS TRANSPORTEURS, 
UNE GRANDE VENTE | 


qe eee ae 2 me ve tn Dee 


Ensemble, célébrons fa 
trancophonic: 


El 
d 
l 


. 


TIC 


Ensemble, on vous offre le monde. 


EDMONTON ALLER-RETOUR, À PARTIR DES TARIFS SUIVANTS : 


CANADA : POUR DES VOYAGES EFFECTUÉS D'ICI LE 18 FÉVRIER 2000. 
(D'autres tarifs spéciaux sont aussi offerts pour des voyages effectués d'ici le 12 mai 2000.) 


VICTORIA WINNIPEG THUNDER BAY 


137 177° 217 


OTTAWA LONDON, ONT. QUÉBEC 


349$ 359$ 379° 


HALIFAX CHARLOTTETOWNT  FREDERICTON' MONCTON SAINT JOHN, N.-B. ST. JOHN'S,T.-N. 


449$ 499$ 499$ 499° 499° 529* 


ÉTATS-UNIS : POUR DES VOYAGES EFFECTUÉS D'ICI LE 12 MAI 2000. 


inde Pra 


KELOWNA VANCOUVER 


87° 117° 129° 


NANAIMO TORONTO MONTRÉAL - 


229° 329$ 349° 


CALGARY 


< 


jt 


Salisiorate 
‘ cieDralc 


ne hppnois 
D, L'ECRUR 


Le 24 janvier 2000, à 19h à École Nouvelle 
Frontière 10807, 101 rue aura lieu le lancement 
du cédérom “Ensemble , célébrons la 
francophonie de Grande Prairie” 

Un vin et fromage soulignera l’événement. 
Une copie du cédérom sera remise 
gratuitement aux personnes présentes. 


HOUSTON CHICAGO 


399 416° 


NEW YORK 


SAN FRANCISCO DENVER! LOS ANGELES 


312 339° 36S° 


MIAMI WASHINGTON, DCT  PHILADELPHIE? NEWARK MAUR 


464; 489° 495 499 599* 


INTERNATIONAL : LA DERNIÈRE DATE DE DÉPART EST LE 12 MAI 2000. 


LONDRES/GLASGOWT  FRANCFORTT ZURICH! COPENHAGUE1 
MANCHESTER! DUSSELDORF* GENÈVE*** STOCKHOLM" * 


659 709$ 709° 719: 


15 JANV - 6 AVRIL 15 JANV.- 6 AVRIL 15 JANV.- 6 AVRIL 15 JANV. - 6 AVRIL 
25 AVRIL - 12 MAI 25 AVRIL - 12 MAI 25 AVRIL - 12 MAI 25 AVRIL - 12 MAI 


MEXICO? 


509° 


35 JANV - 14 AVRIL 
S MAI - 12 MAI 


CRTC 
K Canadä 


Le CRTC vous invite à participer à une audience publique débutant le 21 
février 2000 à 9H00, au Vancouver Trade & Convention Centre, 999, Canada 
Place, Vancouver (C.-B.}, afin d'étudier ce qui suit : 10. EDMONTON (Alb.). 
LA SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, CJCA LIMITED demande l'autorisation 
d'acquérir l'actif de CJCA Edmonton. La transaction fait suite à l'arrivée de 
C.R.A. Investment Ltd. comme nouvel associé dans la société en commandite. 
La requérante demande également à obtenir une licence lui permettant de 
poursuivre l'exploitation de cette entreprise, à la rétrocession de la licence 
actuelle émise aux associés de la société en commandite CJCA Limited. 
EXAMEN DE LA DEMANDE: a/s Parlee McLaws, Avocats et procureurs, 
1500, place Manulife, 10180, rue 101, Edmonton (Alb.). 20. L'ENSEMBLE 
DU CANADA. ALLIANCE ATLANTIS COMMUNICATIONS INC. au nom 
d'une société devant être constituée, demande d'obtenir une licence visant 
l'exploitation d'une entreprise nationale de programmation (service spécialisé 
de télévision) de langue anglaise distribuée sur une base facultative par 
satellite de radiodiffusion direct (SRD) et par des entreprises de distribution 
deradiodiffusion par câble (EDR), en mode analogique ou en mode numérique. 
Le service devant étre appelé ‘Food Network Canada inc." offrirait une 
programmation consacrée à des émissions traitant de la nutrition et des 
aliments. Si le service est autorisé, la titulaire propose de demander un tarit 
de base de gros de 0,12 $ par abonné par mois. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
Suite 200, 121 e., rue Bloor, Toronto (Ont.). Si vous voulez appuyer ou vous 
opposer à une demande, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont.} KIA ON2 au plus tard le 27 janvier 2000, et joindre à votre lettre 
une preuve que vous avez envoyé une copie au requérant. Vous pouvez 
également soumettre vos interventions par courrier électronique au: 
procedure @ crtc.gc.ca. Pour plus d'information: 1 -877-249-CRTC (sansfrais) 
ou Internet: http:/www.crtc.gc.ca. Document de référence: Avis d'audience 
publique CRTC 1999-13 et 1999-13-1. 


Canadian Radio-television and 
E+ Telecommunications Commission 


ROMEZ HONG KONG 
MILAN? TAPER SÉOUL1 


1029$ 1099° 1099° 


35 JANV. - 13 AVRIL 15 JANV. - 20 JANV. 15 JANV. - 12 MAI 
22 AVRIL — 12 MAI 19 FÉVR. - 12 MAI 


AUDIENCE DU CRTC 


BUENOS AIRES? 


1229* 


15 JANV. - 3 MARS 
9 MARS - 19 AVRIL 
24 AVRIL - 12 MAI 


SAO PAULOZ? 


1149° 


35 JANV. - 3 MARS 
9 MARS - 19 AVRIL 
24 AVRIL- 12 MAL 


Pour des renseignements, téléphonez à votre agent de voyages où à 
Air Canada au (780) 423-1222 (sans frais au 1 888 AIR CANADA). 
Service aux personnes malentendantes (ATS): 1 800 361-8071. 
Demandez votre billet électronique:la façon simple et rapide de voyager 
sans billet conventionnel. Effectuez vos réservations au moyen 
d'Air Canada en ligne à l'adresse suivante: www.aircanada.ca 


AIR CANADA 


airAlliance airBC airNova airOntario 


Réservez dès aujourd'hui! Téléphonez à votre agent de voyages ou à 
Canadien au 1 800 363-7530. Service aux personnes malentendantes 
(ATS) : 1 800 465-3611, ou réservez par Internet au www.cdnair.ca 


Nù 
Nù 


Canadin Airlines: 


www.cdnair.ca 


Vols offerts par Air Canada et Canadien, sauf lorsque indiqué comme suit : 
1 = Vols effectués par Air Canada seulement 2 = Vols effectués par Canadien seulement 


Les vols effectués avec Air Canada et Canadien ne peuvent être combinés lors d'un même itinéraire. 

Dans le cadre de cette vente de sièges, les membres Aéroplan"® peuvent uniquement accumuler des milles Aéroplan sur Les vols d'Air Canada 
et sur ses vols à code multiple. 

Les membres de Canadien Plus peuvent uniquement accumuler leurs points Canadien Plus sur les vols de Canadien et sur ses vols à code multiple. 


*En collaboration avec le membre Star Alliance” Lufthansa **En collaboration avec le membre Star Alliance” SAS ***En collaboration avec Swissair ou avec les membres 


Star Alliance“ Lufthansa ou Austrian Armes ***°*En collaboration avec EVA Anr. 


Les vols peuvent être effectués sur des appareils d'Air Canada, des Lignes aériennes Canadien international ltee ou de toute autre compagnie aérienne désignée. Tarifs en vigueur 
au moment de la publication. Applicabies aux nouvelles réservations seulement. Les tarifs sont sous réserve de l'approbation du gouvernement. Les taxes, les redevances de 
navigation de NAV CANADA et les frais d'aéroport ne sont pas inclus Les billets doivent être achetés au plus tard le 20 janvier 2000. Achat sept jours à l'avance pour les 
destinations canadiennes et internationales et achat quatorze jours à l'avance pour les destinations américaines. Destinations canadiennes : les voyages doivent prendre tin au 
plus tard le 18 février 2000. Destinations américaines. les voyages doivent prendre fin au plus tard le 12 mar 2000. Destinations internationales: la date du dernier départ est 
le 12 mai 2000. Des périodes de restriction s'appliquent comme suit pour Air Canada: Floride - du 25 février au 6 mars 2000; du 10 mars au 20 mars 2000: du 16 avril au 

30 avril 2000, Hong Kong/Taipei - du 21 janvier au 18 février 2000. Des périodes de restriction s'appliquent comme suit pour les Lignes aériennes Canadien International ltée: 
Floride - du 25 février au 6 mars 2000: du 10 mars au 20 mars 2000: du 16 avril au 30 avril 2000: Hong Kong/Taipei - du 21 janvier au 18 février 2000: Mexico — du 15 avril au 
4 mai 2000: Säo Paulo/Buenos Aires - du 4 mars au B mars 2000, du 20 avril au 23 avril 2000. Les billets sont totalement non remboursables. Le nombre de places est limité 
et fonction de la disponibilité. Des restrictions quant aux jaurs et aux heures peuvent s'appliquer. Les tarifs peuvent différer selon Les dates de départ et de retour. Séjour minimal 


Conseil de la radiodiffusion et des ç 
et maximal. D’autres conditions s'appliquent. 


télécommunications canadiennes 


Toutes les 7 minutes, quelqu'un meurt . 
d’une maladie cardiovasculaire ou 
d’un accident vasculaire cérébral. 


"Donnez. 


1 888 HSFINFO 


FONDATION 
DES MALADIES 
DU COEUR 


CRTC 
K AUDIENCE DU CRTC Canadi 


Le CRTC vous invite à participer à une audience publique débutant le 6 mars 
2000 à 9H00, à l'Hôtel Beauséjour, 750, rue Main, Moncton (N.-B.), afin 
d'étudier ce qui suit: 1. L'ENSEMBLE DU CANADA. LES CHAÎNES TÉLÉ- 
ASTRAL INC. et ALLIANCE ATLANTIS BROADCASTING INC., associés 
dans une société en nom collectif demandent d'acquérir l'actif et d'obtenir des 
licences afin de poursuivre l'exploitation des entreprises de programmation 
d'émissions spécialisées Séries+ (anciennement Canal Fiction) et Historia 
{anciennement Canal Histoire). EXAMEN DES DEMANDES: 2100, rue 
Sainte-Catherine ©., Bureau 800, Montréal (Qc). Si vous voulez appuyer ou 
vous opposer à une demande, vous pouvez écrire à la Sr ‘rétaire générale, 
CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 au plus tard le 10 février 200:, et joindre à votre 
lettre une preuve que vous avez envoyé une copie au requérant. Vous pouvez 
également soumettre vos interventions par courrier électronique au: 
procedure @ crtc.gc.ca. Pour pius d'information: 1-877-249-CRTC (sans frais) 
ou Internet: http:/www.crtc. gc.ca. Document de référence: Avis d'audience 
publique CRTC 1999-14. 


[1 Consed de La radiodiffusion etdes Canadian Radw lelension and 
+ télécommunicalons canadiennes  Telecommunications Commissron 


En ce début du nouveau millénaire, les membres du 
Conseil d'administration de l’Institut Guy-Lacombe 
de la famille et son personnel souhaïtent à toutes les 
familles albertaines leurs meilleurs vœux de bonheur, 
de santé et d’épanouissement pour l’an 2000. 


AS 


Ste, 


Membres du Conseil d’administration 


Mme Louise Allard 
Mme Evelyne Lacombe 
M. Serge Morin 


Mme Diane Benoît 
M. Yvon Mahé 

Mme Patricia Rijavec 
M. Ben Van De Walle 


Mme France Gauvin, Directrice administrative 


Coordonnatrices du Centre de ressources provincial 
Mlle Chantal Amyotte - Mile Dominique Lapointe 


* xx 


Nous profitons de l’occasion pour vous rappeler que l’Institut vise 
à accompagner la famille francophone dans son cheminement vers 
une optimisation de ses connaissances, ses habiletés et ses 
compétences afin de réaliser son mieux-être. N’hésitez pas à 
communiquer avec nous pour nous faire part de vos besoins. 


Les programmes et les services offerts par l'Institut Guy-Lacombe de la 
famille peuvent être dispensés aux familles francophones par le biais des 
centres de ressources présentement localisés dans les r#gions suivantes de 
la province : Bonnyville, Edmonton, Fort McMurray, Legal, Medicine Hat, 
Red Deer, St-Isidore, Calgary, Falher, Grande Prairie, Lethbridge, 
Plamondon, St-Albert, St-Paul. 


Institut Guy-Lacombe de la famille 
Pièce 209, 8527 rue Marie-Anne-Gaboury, Edmonton AB T6C 3N1 
Tél: (780) 468-6934 Téléc : (780) 469-4799 
Courriel : institut@francalta.ab.ca 
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TARATATA 

AVEC TINA TURNER 

Samedi 22 janvier à 17 h 30 

Dimanche 23 janvier à 23h 

Ne manquez pas l'occasion unique 
de voir Tina Turner sur le plateau de 
TARATATA ! La chanteuse sera 


entourée de Patrick Fiori, Anthony 
Kavanagh, Patrick Bruel et Véronique 
Sanson. Deux heures de pur plaisir 
musical à TVS ! 


Nagui et Tina Turner 


DOCUMENTAIRE CANADIEN EN PRIMEUR 
Mercredi 26 janvier à 19 h 30 
Jeudi soir 27 janvierà0h 
Mardi 17 février à 11 h 30 


Suivez le parcours initiatique de 
jeunes Canadiens ayant fait un 
séjour en Inde afin d'étudier le 
: phénomène du pèlerinage dans les 

js A eligions indiennes. Comme eux, 
établissez le CONTACT AVEC L'AUTRE ! 


RE 


L'intégrale de notre programmation se trouve sur Internet. 


BR EEE NO | ! 


CONTACT AVEC L'AUTRE 


Sur le 


Annie Bourret 
APF : 


Le sexe des … 


Aujourd’hui, tous les 
signes de l’alphabet appartien- 
nent au genre masculin inva- 
riable, mais ce n’est que depuis 
1964 que les consonnes f, |, m, 
n, r et s sont officiellement 
devenues masculines. 


La raison de cette 
variation tient à la différence 
entre la prononciation du son 
représenté par ces lettres et celle 
de leur nom. Pour les voyelles, 
la conformité du nom et du son 
symbolisé est totale (un a,une, 
un 1, etc.). Pour les consonnes, 
c’est tout le contraire: chaque 
nom a été bricolé à partir du son 
ou d’un des sons représenté par 
la lettre en question, suivi et 
précédé d’une voyelle. Le nom 
de plusieurs consonnes date de 
l’époque romaine. Par exemple, 
les Romains avait déjà créé le 
nom de la lettre b, en ajoutant é 
au son b, ce qui a donné bé. 


RSI 


Canada 


ZONE DU PARC MOUNTAIN 


environnementale (la Loi): 


exigences de la Loï; 


l’audience afin de s’inscrire. 


Michael J. Bruni, avocat général 


Tous les noms de lettres 
comportant une consonne à 
l’initiale étaient masculins: on 
disait un b, un d, un p, unt,etc. 
Seules les consonnes f, 1, m,n, r 
et s n’avaient pas de nom à 
proprement parler. On parlait de 
la lettre r en disant rrr. La 
prononciation erre est apparue 
vers le IV® siècle, époque à 
laquelle l’usage a commencé à 
ajouter è avant ces lettres pour 
en faciliter la prononciation. Les 
noms effe, elle, emme, enne, erre 
et esse étaient nés et, à cause de 
cette voyelle à l’itiniale, on a 
attribué le genre féminin à ces 
six consonnes. 


Les choses auraient pu en 
rester là mais, en règle générale, 
le français aime que les éléments 
d’une même série « logique » 
soient du même genre. C’est par 
analogie avec le genre de montre 
que le mot horloge a troqué son 
masculin pour un féminin. Dès 
l’ancien français (XII siècle, 
disons), on a d’ailleurs retrouvé 
des attestations de r, 1 et h au 
masculin. Cependant, il faudra 
attendre jusqu’en 1666 pour que 
la Grammaire de Port-Royal 
propose que toutes les lettres de 
l’alphabet aient le genre 
masculin et un nom plus pho- 
nétique. C’est ce qu’on a appelé 
« l’épellation moderne », que 
certains auteurs comme Voltaire 
(1694-1778) ont adoptée, mais 
qui à causé beaucoup de 


(KE | =. | = Alberta Energy and Utilities Board 


AVIS D'AUDIENCE DE COMMISSION 
D'EXAMEN CONJOINT 


DEMANDES # 960313 ET 960314 
PROJET DE LA MINE DE CHARBON CHEVIOT 


L’ALBERTA ENERGY AND UTILITIES BOARD ET 
L'AGENCE CANADIENNE D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
CARDINAL RIVER COALS LIMITED 


Attendu que le projet de la mine de charbon Cheviot (le Projet) a fait l'objet d'une évaluation effectuée par la 
commission d'examen conjoint (la Commission): 
Et attendu que Ja Cour fédérale du Canada (section de première instance) a statué que l'évaluation effectuée 
par la Commission était, à certains égards, non conforme aux exigences de la Loi canadienne sur l'évaluation 


Et attendu que le président de l'Agence, au nom du ministre de l'Environnement (Canada). a demandé que la 
Commission prenne les mesures qui s'imposent pour que l'évaluation soit terminée conformément aux 


Et attendu que l’ Alberta Energy and Utilities Board (l'EUB) a décidé, en vertu des pouvoirs contenus dans 
l’article 42 de la Loi sur la conservation des ressources énergétiques, de revoir les applications et les 
décisions prises par l'EUB à cet égard; 
Et attendu qu’une audience préliminaire doit avoir lieu pour déterminer le processus et résoudre d'autres 
questions nécessaires à l’achèvement de l'évaluation du Projet; 
Par conséquent, veuillez noter qu’une audience de la Commission d'examen conjoint aura lieu à 9 h le 23 
février 2000, à l’hôtel Crestwood, situé au 678 de la rue Carmichael, à Hinton (Alberta). L’audience de la 
Commission d'examen conjoint se tiendra selon les dispositions convenues dans l’accord conclu le 24 octobre 
1996 entre l’EUB et le président de l’Agence canadienne d'évaluation environnementale (ACEE), agissant au 
nom du ministre fédéral de l’Environnement. Tous les participants doivent être présents au début de 


Veuillez noter également que toutes les présentations doivent être déposées auprès de la Commission 
d'examen conjoint avant le 7 février 2000. 
Les questions concernant le processus d’audience de la Commission d'examen conjoint peuvent être 
communiquées à l’EUB, en communiquant avec M. Dave Henderson (403) 297-8388, ou à l'Agence en 
communiquant avec Mme Nathalie Seguin au (819) 994-5225. | 
DATÉ À Calgary, Alberta, ce 4 janvier 1999. 

ALBERTA ENERGY AND UTILITIES BOARD 


DATÉ À Hull, Québec, ce 4 janvier 1999. 
AGENCE CANADIENNE D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 


E 


angue 


résistance. Dans son diction- 
naire de 1878, Littré indique 
bien que « Suivant l’épellation 
nouvelle, M se nomme me et est 
masculin: un me majuscule », 
mais il demeure traditionnel et 
retient le féminin (« une M 
majuscule ») et la prononciati @ 
emme! En 1948, on n'avait 
toujours pas tranché sur le sexe 
de ces six consonnes et bien des 
dictionnaires, dont Larousse et 
Quiliet, leur attribuaient Îles 
deux genres. C’est probable- 
ment avec l’avènement du tout 
premier Petit Robert en 1964 
qu’on a définitivement mis une 
cravate à ces six consonnes. (Et 
aussi, en passant, qu’on à fina- 
lement donné à w son visa 
officiel d'entrée dans l'alphabet 
français.) 


Les noms phonétiques 
des lettres de l’alphabet (ze au 
lieu de zèd) ne sont jamais 
véritablement entrés dans la 
pratique, sauf dans quelques 
méthodes d’enseignement de 
français à l’élémentaire qui 
n’ont pas tenu. Mais je m’arrête 
ici, Car si je commençais un 
exposé là-dessus, vous auriez 
raison de m’accuser de vouloir 
discuter du sexe des … anges. 

Envoyez vos commentaires 
par courriel à abourret 
@telus.net ou à la rédaction du 
journal. 


BCE Media veut distribuer cinq chaînes 


Ottawa (APF): Une entreprise de distribution par satellite souhaite offrir aux francophones et 


RE va 


francophones européennes 


francophiles du pays cinq nouvelles chaînes francophones européennes. 


BCE Media de Montréal a déposé une demande en ce sens au Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC), dans le but d’obtenir les droits de distribution des chaînes 


EuroNews, Muzzik, Paris Première, Planète, et Tropic. 


EuroNews traite de l’actualité mondiale sous l’angle européen, Muzzik est une chaîne thématique 
axée principalement sur la musique classique avec un accent sur le jazz et les musiques du monde, 
Paris Première offre un accès à l’univers culturel de la capitale française, Planète est une chaîne de 
documentaires, de grands reportages et de portraits de société alors que Tropic, qui sera disponible 


cet automne, est une chaîne thématique de musique tropicale. 


Selon le président de BCE Media, Alain Gourd, l’ajout de ces services spécialisés permettra de 
diversifier l’offre de programmation en français qui est actuellement disponible. L'entreprise souhaite 


offrir ces nouveaux services dès la fin de l’an 2000. 


BCE Media a l'intention d’offrir les cinq nouvelles chaînes spécialisées à toutes les entreprises de 


distribution, incluant les câblodistributeurs et les distributeurs par satellite. 


an 
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æ Sivoire vie vous semble routinière, il est peut-être temps de refaire le plein 


DE 
L'ENERGIE 


EN RÉSERVE 


sommeille en vous et joignez-vous à la Réserve terresire. Pour plus de renseignements. 


d'énergie dans la Réserve terrestre. En 
travaillant certains soirs et week-ends. 
vous apprendrez sur le terrain. vous 
renconirerez des gens qui partagent vos intérêts et 


en plus. vous serez payé. Retrouvez l'énergie qui 


Venez NOUS Tencontrer ou communiquez avec TOUS au : 


4le Groupc-brigade du Canada, 
Base des Forces canadiennes Edmonton CP 10500, 
Edmonton (AB) TSJ 4J5, 973-4011 poste 8504 ou 1-800-856-8488 


www.dnd.ca 


or 
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VOTRE CHOIX. VOTRE AVENIR. VOTRE FIERTÉ. 


National 
Delence 


Defense 
nationale 


| La 


Public Service Commission 
of Canada 


Commission de la fonction publique 
du Canada 


E+i 


Adjointe ou adjoint 
de direction 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 


EDMONTON (ALBERTA) | : Te 


Poste offert aux personnes résidant où travaillant à Edmonton, en Alberta, et dans les 
agglomérations voisines. 


Nous acceptons présentement des candidatures pour le poste d'adjointe ou d'adjoint de direction 
d'un directeur régional au sein de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada à Edmonton, 
en Alberta. Vous devrez gérer et fournir des services administratifs au directeur régional et à son 
équipe de gestion, organiser et coordonner les fonctions et activités de bureau, effectuer de la 
recherche et réaliser des projets au nom du directeur régional. I! vous faudra également coordonner 
les communications internes au sein de l'unité des Services à la haute direction et les communications 
externes avec d'autres organismes de premier plan au palier fédéral, provincial ou municipal et dans 
le secteur privé. Vous toucherez un salaire variant entre 34 896 $ et 38 872 $. 


Pour relever ces défis, vous devez avoir réussi vos études secondaires conformément aux normes 
provinciales/territoriales en vigueur ou une équivalence approuvée par la Commission de la fonction 
publique du Canada (CFP). 1! vous faut également posséder une vaste expérience à titre d'adjointe 
ou adjoint de direction ou de secrétaire de direction au service d'un cadre supérieur, ainsi que des 
aptitudes manifestes pour faire face à un volume élevé de travail et répondre à des priorités 
changeantes. I! est indispensable de savoir consigner, transcrire et distribuer les procès-verbaux des 
réunions, et exploiter divers programmes tels que LotusSmartsuite, Microsoft Works ainsi que les 
progiciels de courrier électronique. La maîtrise de l'anglais est essentielle pour ce poste. 

Si cette perspective d'emploi permanent vous intéresse, vous pouvez, d'ici le 21 janvier 2000, 
poser votre candidature en direct ou acheminer votre curriculum vitæ, en précisant clairement vos 
titres et compétences et en indiquant votre citoyenneté ainsi que le numéro de référence 
SVC1352LL92-N, à la Commission de la fonction publique du Canada, Edmonton 
(Alberta) 153 4G3. Télécopieur : (780) 495-2098. 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; nous ne communiquerons 
qu'avec les personnes choisies pour la prochaine étape. La préférence sera accordée aux citoyennes 
et aux citoyens canadien(ne)s. 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada entend constituer une main-d'œuvre qualifiée 
et diversifiée qui reflète la société canadienne; poursuivre une politique de représentation équitable 
des femmes, des Autochtones, des personnes handicapées et des minorités visibles; appliquer des 
mesures raisonnables d'adaptation à des besoins spéciaux. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 
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Pour une bonne publicité c'est 


LE FRANCO qu'il vous faut... 


LA FÉDÉRATION DES PARENTS 
FRANCOPHONES DE L’ALBERTA 


est à la recherche d’un(e) 


Secrétaire-réceptionniste 


Fonctions : FPFA 


Sous l’autorité de la direction générale, la personne effectuera les 
tâches suivantes : 

e Accueil et acheminement des appels et messages 

e Support administratif (photocopies, télécopies, poste...) 

e Collaboration à la réadaction et à la mise en page de documents ponctuels 

e Gestion et archivage de documents administratifs 

e Gestion de listes d’envois et d'associations membres 

e Contacts et suivis dans l’évolution de différents dossiers 

e Collaboration à la préparation, à l’organisation et au bon fonctionnement 

de rencontres et réunions 


Exigences : 
e Excellente connaissance de La langue française (oral/écrit} 
e Bonne connaissance de la langue anglaise (oral/écrit) 
e Faire preuve de discernement 
e Sens organisationnel et capacité de travailler de façon autonome 
e Aimer le travail en équipe 
* Avoir une certaine flexibilité au niveau de la disponibilité 
e Connaissance de la communauté en milieu minoritaire et volonté 
d’œuvrer au développement de l’éducation française langue première 
e Compétences informatiques (logiciel Microsoft Word) 
à négocier 
entre 25 et 35 heures par semaine 
Edmonton en Alberta 
le plus tôt possible 


Salaire : 

Durée de l’emploi : 
Lieu de travail : 
Entrée en fonction : 


Les personnes intéressées à ce poste doivent faire 
parvenir leur demande d’emploi avant le 21 janvier 2000 à : 


M. Richard Vaiïllancourt, directeur général 
Fédération des parents francophones de l'Alberta 
203-8527 rue Marie-Anne Gaboury (91° rue) 
Edmonton (AB) T6C 3N1 


Poste administratif 


Directeur administratif/Directrice administrative 
(Academic Professional Officer (APO)) 


La Faculté Saint-Jean est à la recherche d’un directeur ou d’une directrice 
administratif-ve pour la programmation et les services académiques. 
Petite et dynamique, la Faculté Saint-Jean a connu un développement 
considérable depuis queiques années. Tout en continuant dans cette 
direction, la Faculté cherche maintenant à consolider ce développement et 
ce nouveau poste contribuera de façon cruciale à rencontrer cet objectif. 
Le directeur/la directrice travaillera avec la doyenne et le vice-doyen aux 
affaires académiques et fera une contribution essentielle à la 
programmation académique de la Faculté Saint-Jean. Les principales 
responsabilités incluent la gouvernance de la Faculté, en particulier Ia 
préparation et le suivi des décisions du Conseil académique et du Comité 
exécutif, la liaison avec les sections de la Faculté et avec les principaux 
services centraux de l’Université; la planification des communications 
académiques et l'administration des contrats des chargés de cours 
conformément à la convention collective des chargés de cours et autres 
employés temporaires. 
Les candidats et candidates pour ce poste auront: 
- un diplôme universitaire pertinent 
- 3 années d'expérience pertinente 
- une bonne connaissance de la University of Alberta et, en 

particulier, de sa structure administrative 
- une forte capacité d'écriture en français et en anglais 
- une grande familiarité avec le multimédia et des logiciels 
d'édition 


L'éventail salarial pour ce poste est de 35 000$ à 52 000$ (en cours de 
ré-évaluation). L'évaluation des dossiers de candidatures commencera 
le 1e' février 2000. Les applications doivent être envoyées, avec un 
curriculum vitae, et les noms et les coordonnées de trois répondants, à: 
Madame Claudette Tardif, doyenne 
Faculté Saint-Jean 
8406, rue Marie-Anne-Gaboury 
Edmonton AB T6C 4G9 


La University of Alberta respecte le principe d'équité en matière d'emploi, 
Comme employeur, elle favorise la diversité dans le milieu du travail et 
encourage les candidatures de toute personne qualifiée, femmes et hommes, 
y compris les autochtones, les personnes handicapées et les membres des 
- minorités visibles. 


es 
ne EE University of Alberta 
——— Faculté Saint-Jean 
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(lecteur) 
suite de la page 4... 


professeur de français est tous 
les jours contredit. Imaginez que 
je prétende que la Terre soit 
plate, que deux plus deux fassent 
cinq, on me tomberait dessus à 
bras raccourcis. Pourtant, il n’y 
a pas une journée où le premier 
venu préfère l’anglicisme au 
terme français : le bol à la 
cuvette, la cédule au calendrier, 
le gaz à l’essence, l’item à 
l’article, le set au mobilier, le 
coach à l’entraîneur... 


Essayer de convaincre les 
enfants d’apprendre le français 
quand les adultes chargés de leur 
donner l’exemple ont démis- 
sionné. Bien sûr, ils plaident du 


bout des lèvres l’importance de 
la langue et versent leur larme 
de crocodile, mais, aussitôt le 
discours achevé, ils sautent sur 
leur «joual» pour commander le 
souper. 


La langue, c’est pourtant la 
pensée même et son organi- 
sation. Quand on confond le 
manteau et le blouson, le cabaret 
et le plateau, le bouton et le 
piton, nous ne sommes pas loin 
d’être confus. Et je vous fais 
grâce des «je peux-tu...», des 
«c’est quoi que …» des «si je 
pourrais.….», des «quand 
qu’on...». 

Le drame, ce ne sont pas tant 
les erreurs de syntaxe ni les 
fautes d’orthographe que nous 
commettons tous, mais l’entête- 
ment que nous mettons à na pas 


les corriger. Avons-nous le droit 
de laisser aux enfants moins que 
ce que nous avons reçu ? Avons- 
nous le droit de leur enseigner 
le français de la même manière 
que nous leur apprenons une 
langue seconde, uniquement sur 
les bancs de l’école ? Nous 
payons cher, aujourd’hui, la 
paresse des pseudo-bilingues 
qui ont traduit mot à mot des 
expressions ou des termes 
anglais sans vérifier s’ils avaient 
le même sens en français. On ne 
doit pas confondre l’appointe- 
ment et le rendez-vous, l’agenda 
et l’ordre du jour, le délai et le 
retard, la filière et le classeur, 


pas plus qu’on ne peut sauver 
de l'argent. 


Nous voilà condamnés à 
désapprendre avant de réap- 
prendre. On a donc compliqué 
l'apprentissage du français et on 
continue à le faire par négli- 
gence et entêtement. On a même 
lâchement convaincu les gens de 
l’impossibilité de l’apprendre en 
leur faisant croire que le français 
est affaire de spécialistes. Dans 
un pays normal, lhéritage se 
transmet naturellement. Comme 
nous sommes paresseux, ce 
n'est pas demain la veille que 
nous donnerons à nos enfants le 


{NC)—On trouve des francophones et des anglophones 
partout au Canada. Parmi les provinces à majorité 
anglophone, c'est en Ontario et au Nouveau-Brunswick 


que les francophones sont le plus nombreux. Le Québec. 
pour sa part, regroupe une importante population de 


OFFRE D'EMPLOI 
AIDE-ÉLÈVE CERTIFIÉE 


Le Conseil de l'école nouvelle est à la recherche d’un{e) aide- 
élève certifiée à l’école Beauséjour à Plamondon, Alberta. 


Descriptions des tâches: 

La principale tâche de l'aide-élève sera d'assister un enfant de 2% année ayant des 
difficultés de comporement et d'apprentissage. La personne aidera l'élève dans son 
développement scolaire. Elle travaillera en concertation avec les enseignantes 
concernées ainsi qu'avec la direction de l'école. 


Responsabilités spécifiques et qualités recherchées: 
Participer à la planification des activités; 
Suivre les directives du plan d'intervention; 
Collaboration : habileté à travailler en équipe; 
Ohservation : habileté à produire des rapports écrits; 
Capacité de gérer des situations de crise; 
Créatif, motivateur, réceptif, patient et énergétique: 
Bien s'exprimer en français tant à l'écrit qu'à l'oral: 
Connaître l'anglais 


Le poste est à temps complet (32,5 heures/semaine) débutant maintenant jusqu'au 
23 mars avec une ré-évaluation des besoins au terme du trimestre. Rémunération 
selon l'échelle salariale du conseil de l'école nouvelle. 


Faire parvenir son curriculum vitae ou communiquer avec : 


M. André Roy 

École Beauséjour 

C.P. 180 

Plamondon (Alberta) TOA 2T0 
Téléphone : (780) 798-2045 
Télécopieur : (780) 798-2250 


OFFICE NATIONAL DU FILM DU CANADA 
NATIONAL FILM BOARD OF CANADA 


Gestionnaire 
de produits 


PROGRAMME ANGLAIS - DOCUMENTAIRE (OUEST) 


Vous êtes un expert dans la mise en marché de films documentaires? Vous 
connaissez le milieu cinématographique de l'Ouest du Canada et êtes doté 
d'un talent manifeste pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies de 
lancement novatrices? Si le défi de la mise en marché de documentaires 
canadiens vous intéresse, l'ONF veut vous rencontrer! Vous possédez un 
diplôme en marketing, en communications ou dans une discipline 
connexe, plus trois années d'expérience pertinente dans le domaine audio- 
visuel, ou une combinaison équivalente d’études et d'expérience. Vous 
trâvaillerez au sein des équipes de marketing et de documentaire (Ouest) du 
Programme anglais. LE SIÈGE DE VOS ACTIVITÉS SERA VANCOUVER OÙ 
EDMONTON, mais vous effectuerez des déplacements fréquents entre ces 
deux villes, de même qu'à Winnipeg et à Montréal. Il vous faut démontrer 
d'excellentes aptitudes au leadership dans le contexte d'une équipe, être 
fortement orienté vers les résultats, savoir gérer simultanément plusieurs 
projets et offrir un bon rendement sous pression. 


1 s'agit d'un poste temporaire de deux ans avec possibilité de prolongation, 
offrant une rémunération entre 48 148 $ et 60 961 $ et une gamme complète 
d'avantages sociaux. 


Si toutes ces conditions vous emballent et que vous avez le profil du poste, 
nous vous invitons à acheminer votre curriculum vitæ, au plus tard le 
21 janvier 2000, en indiquant le numéro de concours LS-4366-F, à la : 
Direction des ressources humaines (A-12}, C.P. 6109, Succursale Centre- 
ville, Montréal (Québec) H3C 3H5. 


Nous sauscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. Veuillez prendre note que nous ne 
communiquerons qu'avec les personnes qui auront été sélectionnées pour une entrevue. 


langue anglaise, 


Nous desservons 


REALTY (1983) LTD 
MEMBRE DU EDMONTON REAL ESTATE BOARD 


GUY C. HEBERT 
200 - 14 RUE PERRON, ST-ALBERT (ALBERTA) T8N 1E4 
Rés.: 459-5491 Bur.: 459-7785 Téléc.: 459-0235 


PATENAUDE 
COMMUNICATIONS 


Jean Patenaude, réalisateur 
Vidéo- radio - télévision 


8408 - 56 rue, Edmonton, Alberta T6B 1H7 Canada 


Le Conseil scolaire du Nord-Ouest N° 1 
est à la recherche 


d’un directeur ou d'une directrice d'école 
(poste à 20 %) 
pour l’école francophone de Peace River 


CARACTÉRISTIQUES RECHERCHÉES : 


Excellentes habiletés en communication, relations 
interpersonnelles, et travail d'équipe 

Philosophie pédagogique centrée sur l'élève, les 
parents et la communauté 

Connaissance de l'éducation francophone en milieu 
minoritaire 

Expérience pertinente en gestion scolaire 
Leadership professionnel et culturel 

Compétence langagière supérieure en français et en 
anglais 


Maîtrise en éducation (souhaitable) et certificat 
d'enseignement de l'Alberta (obligatoire) 


Prière de soumettre sa candidature avant 
le 31 janvier 2000 à : 


Denise Bourassa, directrice générale 
Conseil scolaire du Nord-Ouest N° 1 
C.P. 1220 

St-Isidore, (Alberta) TOH 3B0 
Téléphone : 780-624-8855, 
Télécopieur : 780-624-8554 

Adel : conseil@telusplanet.net 


——————————— 


Edmonton et la région 


Téléphone (780) 466-8565 


cadeau d’une langue fluide. 
Combien s’en préoccupent ? 
Combien d’adolescents ont reçu 
un livre en cadeau cette année ? 
Combien ont accès à une 
bibliothèque ? Combien peuvent 
encore échanger autour de la 
table au lieu de regarder la télé 
en mangeant ? 


Dans cette société obnubilée par 
les chiffres et les statistiques, le 
déficit zéro et les histoires 


‘ scabreuses, combien se soucient 


des mots, des mots de tête et des 
mots du coeur ? | 


Myriame Doucet 


Priere à St-Jude 


Patron des causes désespérées 
Ô glorieux apôtre Saint-Jude, l’église 
vous honore et vous invoque comme 
patron des causes désespérées. Nous 
vous supplions humblement 
d'accueillir avec ferveur ceux qui 
dans leur détresse mettent en vous 
leur confiance. 
Venez au secours de tous ceux qui 
vous invoquent, exaucez leurs prières, 
obtenez-leur, avec la vie éternelle, Ta 
grâce qu'ils sollicitent de votre 
puissante intercession. 

Nous vous promettons, en retour, de 
nous souvenir toujours de vos faveurs 
et de mieux vous faire connaître 
comime “patron des causes 
désespérées". 


3 Pater Ave Gloria 
Amen (Y.F.) 


Conseil scolaire 
du 
Centre-Nord 


Réseau provincial des services en 
adaptation scolaire 


PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ 
DANS LE MILIEU SCOLAIRE 


Créé récemment, le but du Réseau 
provincial des services en adaptation 
scolaire est de fournir, coordonner et 
évaluer la prestation des services en 
adaptation scolaire pour permettre 
aux élèves francophones de 
participer pleinement à leur 
programme scolaire et ainsi atteindre 
leur potentiel. Le Réseau est à la 
recherche de personnes 
dynamiques dans les domaines de 
l'orthophonie, le comportement, la 
psycho-éducation, la psychologie, 
la lecture et les difficultés 
d'apprentissage. Des personnes 
acceptant de travailler à la pige 
pourraient offrir des services dans les 
écoles francophones de Falher, 
Grande Prairie, Peace River, Fort 
McMurray, Saint-Paul, Bonnyville, 
Cold Lake, Plamondon, Legal, Saint- 
Albert, Edmonton, Red Deer, 
Wainwright et Lethbridge. 


Exigences : 
détenir le certificat professionnel 
de la discipline et de l'expérience 
connexe 
pouvoir pratiquer en Alberta 
maîtriser ie français pariè et écrit 
avoir une bonne connaissance de 
la francophonie en milieu 
minoritaire. 


Entrée en fonction : aussitôt que 
possible 


Si vous souhaitez relever les défis 
d'un des postes susmentionnés, vous 
pouvez d'ici 12h le 21 janvier 2000, 
poser votre candidature en ligne ou 
acheminer votre curriculum vitae et 
une lettre d'accompagnement en 
précisant clairement comment votre 
formation et vos expériences 
professionnelles vous permettent de 
répondre aux besoins des élèves 
ayant des besoins spéciaux dans les 
écoles francophones, à : 


Suzanne Gareau-Kubicki 

Réseau provincial des services en 
adaptation scolaire 

15425 - 91° avenue 

Edmonton AB T5R 427 

Tél : (780) 487-3200 

Téléc : (780) 487-3434 


Dans le but de vous offrir un meilleur service, LE FRANCO vous offre une 
chronique de petites annonces. 
Tarifs: 7 $ pour 20 mots ou moins pour 1 semaine; 12 $ pour 20 mots ou 
moins pour 2 semaines Plus de 20 mots: 0,10 $ de plus par mot. Annonces 
encadrées: 3,508 de plus. Vous devez ajouter 7% (TPS). 
Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompagnées du 
paiement: chèque ou mandat-poste avant le lundi midi (12h00) . Aucune 
annonce ne sera acceptée par téléphone. Toute annulation peut être faite 
par téléphone en composant le 780-465-6581 avant le lundi midi. Nous 
n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou mandat-poste à 
l'ordre de: 

LE FRANCO 201, 8527 - 91e Rue Edmonton (AB) T6C 3N1 

Tél.: 780-465-6581 


PRIÈRES 


4 AIR FRESH 
AA ESS 4 


Nous désirons informer nos lec- 
teurs que vous pouvez faire pu- 
blier la PRIÈRE AU ST-ESPRIT, 
la PRÈRE ST-JUDE et la PRIÈRE 
à Mère Térésa. Vous devez inclu- 
re avec votre demande la somme 
de 26,75$ (TPS incluse). N'oubliez 
pas d'inscrire vos initiales. Re- 
tournez Île tout à: 


Nettoyage de tapis, fauteuils et 
plafonds avec le système 


Fabri Zone 


Tapis nettoyés, purifiés et secs 
en dedans de 2 heures 


LE FRANCO 
8527, 91e Rue 
Edmonton (AB) 
T6C 3NI 


J.-M. Cadrin 
8829 - 5e Rue 


Edmonton, Alberta 
T6C 3W6 


Service (24 heures) 
426-6625 

Rés.: 468-3067 
Téléc.: 463-2514 


PORTILCIPILTION en 


PCT va jo 


Récipiendaire du prestigieux 


“PRESIDENTS CHALLENGE AWARD” 


pour l'excellence des ventes, de la vente des pièces et du service après vente, 
représentant Ja plus haute distinction pour la satisfaction complète de la clientèle! 


FRANÇOIS THIBAULT, 
‘ représentant des ventes 
Tél: rés.: 986-2344 


LUC DOUCET, 
représentant des ventes 
Tél: rés.: 986-0262 


6102 46A Rue Leduc (AB) T9E 7A7 s 
Té.k: 986-2051 - sans frais 1-800-355-8933, Fax: 986-1486 


LA 


Pierre Hébert 


Au service des francophones 


Vente ct location 
de voitures neuves ct usagécs 


Burcau : (780) 482-5771 
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Paroisses 
francophones 


Messes du 
dimanche 


CALGARY 


Ste-Famille 
1719- 5 Rue S.O 
. samedi: 17h 
dimanche: 10h30 


CENTRALTA 


Legal 
Paroisse St-Emile 


Dimanche: 9h30 


St-Albert 

Chapelle 

Connelly-McKinley 
9, Muir Drive 


Dimanche: 10h 


.__ EDMONTON 
ET ALENTOURS 


St-Thomas d'Aquin 
8410-89° Rue 
Samedi:16h30 

Dimanche: 9h30 et 11h 


Immaculée-Conception 
10830-96° Rue 
Dimanche:10h30 


St-Anne 
9810-165° Rue 
Dimanche: 10h30 


Paroisse St-Joachim 
9928-1 10° Rue 
Dimanche: 10h30 


Beaumont, St-Vital 
4905-50° Rue 
Dimanche: 9h30 


ST-ISIDORE 


Paroisse St-Isidore 
Dimanche: 11h30 


ST-PAUL 
ler, 3e et Se samedi 


à 19h30 
Dimanche: à 9h30 


Connelly 
MeKintey Lid. 


alon csfunéraire 


| 


10011 - 114° Rue 
Edmonton, Alberta 


semaine du 14 au 20 janvier 2000 


Le Franco sur le Net: | 
www.francalta.ab.ca/communic.htm 
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Edmonton, Alberta T6J 4R7 
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Téléc.: 403-436-9902 
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DR R.D. BREAULT 
DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bidg. 
Pièce 302, 8225- 105" Ruc. Edmonton. Alberta TGE 4H2 


Tél.: 780-439-3797 


Dr J. Georges Sabourin 
B.A., M.D., FR.C.S.(C) 


303 Hys Centre e 11010- 101"Ruc 
Edmonton, Alberta TSH 4B9 


 Obstétricien Tél.:780-421-4728 Gynécologue 


CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 
Édifice G.B. 9562- 82: Avenue 
Edmonton, Alberta T6C OZS 
Entrée ouest, plancher principal 


Bur.: 780-439-6189 Rés.: 780-465-3533 


Dr Léonard Nobert 
Dentiste 


S4 rue St-Michel, St-Albert, Alberta T8N 1C9 
Téléphone: 780-459-8216 


DR COLETTE M. BOILEAU-GAUTHIER 
DENTISTE 


350, West Grove professional Bldg, 
10230- 142° Rue, Edmonton, Alberta TSN 3Y6 
Tél.: 780-455-2389 


cCuaig Desrochers 


BARRISTERS SOLICITORS AVOCATS NOTAIRES 


Au service de {a francophonie albertaine 


2401 Toronto Dominion Tower 
Edmonton Centre N.W. 
Edmonton Ab TS5J 271 


él: (780) 426-4660 Téléc.: (403) 426-0982 


DUROCHER SIMPSON 
A . 


Service personnalisé et efficace . 
d’une équipe d’avocats expérimentés 


: Pare Web Diane Conway, 422-2222 
érectrice, 
e ï S nté 9, Muir Drive 256, rue Fir 
Renseignements, TESSOUTCES (780) 466.1680 St-Albert Sherwood EDMONTON: 801 Esso Tower, Scotia Place, 
Promotion des services sociaux oste 208 
ec de santé en français poste ” Park 10060 avenue Jasper, Tél.: 780-420-6850 
acfa/sante _ 458-2222 464-2226 MORINVILLE: 10201 100 Avenue, Tél.: 939-2936 (mardi et jeudi) 
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Bon nombre de persôr S” 


âgées, très proches de ngus:à 


titre de parent ou de conjoint? 


présentent un état de santé pli 
fragile. Elles ont besoin de nous. 


La créativité, la compré- 
hension, la patience et certaines 
techniques de base facilitent les 
contacts et favorisent la com- 
munication avec des personnes 
âgées souffrant de déficiences 
cognitives. 


D'abord, n’oublions jamais 
que la personne conserve ses 
sentiments malgré les pertes 
entraînées par la maladie d’Al- 
zheimer et autre déficience 
cognitive. C’est souvent le seul 
moyen que la personne possède 
de comprendre ce qui se passe 
autour d’elie. De plus, un regard 
d’attention positive se révèle 
aussi bienfaisant qu’une parole. 
Lorsque nous sommes en pré- 
sence d’une personne souffrant 
de troubles de mémoire ou de 
déficience cognitive, 1l s’avère 
très respectueux d’inclure la 
personne dans la conversation 
au lieu de parler d’elle ... en sa 
présence. Ces personnes res- 
sentent d’être exclues. 


Maintenir le contact est un 
défi complexe. Il est essentiel à 
la qualité de vie des êtres qui 
nous sont chers. 


Il est malheureux pour Îla 
personne en perte d’autonomie 
de vivre successivement la 
confusion, l'oubli, la difficulté 
à s'exprimer et à se situer dans 
le temps et l’espace. À mesure 
que la maladie progresse, la 
personne reste consciente 
qu’elle n’est plus la même et que 
son environnement diffère. 
D'où sa frustration, son 
insécurité, sa peur, sa dépression 
et son isolement. 


Il est primordial de la sécu- 
riser, d'entrer dans sa réalité, 


‘plutôt que de la corriger, de la 
:culpabiliser, de croire qu’elle 


retourne en enfance et de for- 
muler des attentes auxquelles la 
personne malade ne peut plus 
répondre. Si nous insistons, elle 
résistera .. Ces attitudes pro- 
voquent avec raisons des 
comportements agressifs. 


L'accompagnement est dif- 
ficile et souvent épuisant pour 
le donneur de soins à la maison. 
Celui-ci a besoin d’être rem- 
placé, soutenu, compris, sinon 
la situation deviendra critique 
pour les deux. En maison d’ac- 
cueil, les soins sont prodigués 
par plusieurs préposé(e)s aux 
bénéficiaires. Ces personnes se 
doivent d’être qualifiées en 
terme de techniques et d’ap- 
proche compatissante au ma- 
lade. Bon nombre d’interve- 
nant(e)s traitent les personnes 
âgées en perte d’autonomie avec 
douceur et compréhension 
quelle que soit l’étape de leur 
maladie. Cependant, la popu- 
lation est consciente que des 
situations abusives trop souvent 
existent. 


Cette réalité est absolument 
inacceptable. Le gouvernement 
albertain a décrété en 1998 The 
Protection Act exigeant que 
toutes les maisons de soins à 
long terme s’assurent que les 
soins soient donnés avec respect 
et dignité, sinon un recours 
immédiat est nécessaire. 


Les personnes en perte 
d’autonomie sont nos histoires 
d’amour. Elles portent un passé 
fait de succès, de joies et de 
souffrances. Ayant maintenant 
perdu leur indépendance, leur 
vie privée, leur pouvoir déci- 
sionnel, leur santé, il ne leur 
reste que leurs émotions. Et 
celles-ci sont à protéger. Elles 
appartiennent au «sacré» de leur 
existence. Mes dix années 


Petit ou gros bobo 


Le Secteur santé 
à votre service 


Répertoire de professionnel.les 
Réseautage 
Page Web 
Renseignements, ressources 
Promotion des services sociaux 
et de santé en français 


ACFA provinciale 


Alzheimer : Une philosophie de soins 


Par Micheline Paré 


d’expérience personnelle et 
professionnelle m’ont appris 
que les personnes âgées en perte 
d’autonomie sont souvent celles 
qui donnent un sourire et ex- 
priment un mot ou un geste de 
tendresse. Elles savent plus que 
nous ce qui demeure essentiel: 
aimer et être aimé. 


Notre société vieillissante a 
de plus en plus besoin d’un 
système de santé qui offre un 
modèle de soins plus humain. 
Les personnes âgées souffrant 
de déficiences cognitives ont 
droit à une qualité supérieure de 
vie et d'environnement. Par 
exemple, le droit de manger 
lentement, le droit à l’air qu’on 


La maladie d’Alzheimer 


respire, le droit d’être mobile 
plutôt que stationnaire durant 
des heures, le droit à des ho- 
raires flexibles, le droit d'ou- 
blier, de répéter, de s’ennuyer, 
etc. 

Les donneurs de soins 
bénéficieront également d’un 
modèle de soins adapté aux 
besoins fondamentaux de la 
personne malade. Plusieurs 
déplorent le manque de temps 
pour communiquer avec la 
personne comme individu. Que 
dire des familles qui pourraient 
visiter les leurs avec moins de 
tristesse et d’inquiétude mais 
rassurées et pacifiées. 


Ce grand défi est une priorité 


La maladie d’Alzheimer est la cause principale de la démence. Il 
s’agit d’une série de symptômes qui comprend des pertes de 
mémoire, de jugement et de raisonnement ainsi que des 
changements d'humeur et de comportement. Souvent ces 
symptômes sont perçus comme faisant partie intégrale du 
processus normal de vieillissement. 


Signes précurseurs de Ja maladie d’Alzheimer 


Pertes de mémoire 
Problèmes de langage 


Jugement affaibli 
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Difficulté à effectuer des tâches familières 
Désorientation dans l’espace et dans le temps 


Difficultés face aux notions abstraites 
Objets égarés ou rangés dans des endroits inappropriés 
Changements d’humeur ou de comportement 
Changements de personnalité 

O0 Manque d’enthousiasme 


Si vous remarquez plusieurs de ces symptômes chez une personne, 
celle-ci devrait se faire examiner par un médecin. 


Source : Société Alzheimer 


Diane Conway, directrice, 


Secteur santé 


sante 


(780) 466-1680 poste 208 
www. francalta.ab.ca/acfal 


sante @francalta.ab.ca 


ra 


x 


urgente et elle se situe au 
premier rang au Centre Maria 
Labrecque tant au niveau des 
programmes d’enseignement 
aux futurs donneurs de soins, 
qu’envers les clients de notre 
Centre de Jour et aux critères de 
notre future résidence. 


La population vieillissante 
c’est nous et ceux et celles qui 
nous suivent. C’est un défi à la 
grandeur de nos amours. À vous 
tous et toutes, je souhaite santé, 
courage, réconfort et audace. 
Pour plus d’informations, vous 
pouvez obtenir un service en 
français au Centre Maria 
Labrecque de Calgary au (403) 
254-6534. 


Evénements 
santé pour le 
mois de janvier 


+ Mois de la maladie de Al- 
zheimer 


* Les étudiants de la Se et la 12e 
année des écoles franco- 
phones à Edmonton ont eu les 
deux premières inoculations 
contre l’hépatite B. La troi- 
sième aura lieu au mois de 
mai. Pour les étudiants qui 
étaient absents pour une des 
deux premières inoculations, il 
y aura une session de rat- 
trapage au mois de janvier. 


+ Les mercredis santé à la Cité 
francophone reprendront dès 
la première semaine de février. 


Dans la région de Rivière-La- 
Paix: 


* Bernadette Lévesque prépare 
des ateliers sur le tabagisme 
qu’elle présentera en anglais et 
en français dans les écoles du 
district de Smoky River, 
pendant la semaine nationale 
des non-fumeurs du 18 au 24 
janvier. 


* Il y aura des chroniques santé 
à la radio de CKRP. Les chro- 
niques seront diffusées à toutes 
les deux semaines. Date et 
heure à préciser. 

+ On prépare des cours pré- 
nataux en français. Les cours 
pourraient être offerts en 
janvier s’il y a suffisamment 
de de-mande. 
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du campus de Toronto 

depuis le 13 septembre] 

149, rue College, Toronto (Ontario) MST 1P5 
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Éducation postsecondaire : 
perspectives francophones 


Le Volume 4 est tiré à 235 000 exemplaires et diffusé 
entre le 10 et le 17 janvier 2000 par l'entremise de ces 


publications : 

Le Gaboteur … (Stephenville) Terre-Neuve 

Le Courrier de la N.-E. {Yarmouth) Nouvelle-Écosse en x 

La Voix acadienne {Summerside) Île-du-Prince-Edouard F6 FE ge r 

L'Aviron (Campbeliton) Nouveau-Brunswick : Ë 

Le Madawaska (Edmundston) Nouveau-Brunswick L Li TE ; 

Le Moniteur acadien  (Shédiac) Nouveau-Brunswick PONR À ue Los Vs avg D" 7 

L'Acadie nouvelie (Caraquet) Nouveau-Brunswick ré é 

Le Devoir {Montréal} Québec 

Le Droit (Ottawa) Ontario 

L'Express (Oriéans} Ontario 

Le Reflet (Embrun) Ontario 

Agricom {Clarence Creek} Ontario 

Le Carilion (Hawkesbury) Ontario . 

Vision (Rockland} Ontario À nous, le nouveau millénaire ! 

Le Journal de Cornwall (Cornwall) Ontario 

Le Goût de vivre (Penetanguishene) Ontario 

Le Métropolitain (Toronto) Ontario Comme vous avez pu le constater en regardant la page 

Le Rempart Windsor) Ontario couverture, nous entrons de plein fouet dans le nouveau 

Le Voyageur (Sudbury) Ontario k . 

Tribune (Sturgeon Fails) Ontario millénaire avec notre volume 4. C'est avec fierté que nous 

L'Ours noir {Cochranei Ontario , 

Nouvelles (Timmins) Ontario vous le présentons. 

mp orizon {Kapuskasing) Ontario 

ce Nord FHearstl Ontario Nous avons voulu vous donner un aperçu des grands défis 

La Liberté {Saint-Boniface) Manitoba k } . , , 

L'Eau vive {Regina} Saskatchewan qu'’aura à affronter l'éducation postsecondaire dans les années 

Le Chinook {Calgary} Alberta s . . f; 

Le Franco (Edmonton) Alberta à venir, en matière de financement, de nouveaux programmes 

L'Express du Pacifique (Vancouver) Cotombie-Britannique : 0 ; 

L'Aurore boréale lhitehorse) Yukon et technologies, et sous l'angle de la francophonie. Notre 

L'Aquilon (Yellowknife) Territoires du Nord-Ouest regard témoigne des différentes tendances de ce milieu, qui 
Sr ? ER PRIRE EIRE ° est vital pour nous, francophones d'Amérique. Nous vous 

Edition souhaitons une bonne lecture. Que cette publication en soit 
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267, rue Dalhousie 

Ottawa (Ontario) K1N 7E3 . 
Téléphone : (613) 241-1017 Le président 
Tétécopieur : (613) 241-6193 ; 
Site Web : www.apf.ca Roger Duplantie 
Courriel apf.opscom@sympatico.ca 
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une de ressourcement et de découvertes. 
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térieur du Québec qui désirent 

poursuivre leurs études dans les 
meilleurs établissements d’ensei- 
gnement du monde, sans pour autant 
s'endetter jusqu’au cou, peuvent dire 
vingt-trois millions de fois merci à une 
vieille dame de 93 ans de Sudbury. 


LE étudiants francophones de l’ex- 


Vingt-trois millions et des poussières, 
c'est la somme astronomique avan- 
cée par Alma Ricard à la Fondation 
Baxter et Alma Ricard, dans le but de 
promouvoir et de faciliter les études 
avancées de Canadiens français vivant 
en Situation minoritaire. 


Les Ricard ont fait fortune dans les 
communications au nord de l'Ontario, 
grâce à la radio, la télévision et la 
cäblodistribution. À la suite de la vente 
de leurs entreprises, ils créent en 1988 
une fondation appelée à recevoir des 
dons à des fins charitables. 


Avant son décès en 1993, Baxter 
Ricard confie à son épouse le soin 
exclusif de disposer de leurs biens et 
de diriger la fondation qui porte leurs 
noms. M" Ricard poursuit donc 
l'œuvre de son mari et accorde des 
dons substantiels à plusieurs institu- 
tions, notamment à des hôpitaux et à 
l'Université de Sudbury. 


y} per 


Vins rois 
millions de fois 


merci! 


Vues Lusignan 


«. Créer quelque 
chose qui permettrait 
à des étudiants 

de poursuivre leurs 
études supérieures» 


Le 15 décembre 1998, à quelques 
jours de Noël, M'* Ricard annonce 
que la Fondation accordera désormais 
des bourses d’études pour une durée 
maximale de trois ans aux étudiants 
franco-canadiens des 2* et 3* cycles 
ayant démontré un sens civique et un 
engagement actif au sein de leur com- 
munauté. 


De grosses bourses 


On ne parle pas de petits montants, de 
peccadilles, de.….bourses du millénaire. 


Pour vous donner une idée, la Fon- 
dation a versé en juin 1999 ses 
premières bourses à 17 étudiants 
francophones vivant en milieu 
minoritaire. Valeur totale: 370 000 $. 
Montant moyen: plus de 21 000 $! 
Alors que la plus petite bourse 
s'élevait à 5 000 $, la plus importante 
atteignait 43 000 $. Le maximum est 
de 50 000 $ par année. 


En principe, on parle de dollars cana- 
diens. Mais en pratique, souligne Alain 
Landry, si quelqu'un justifiait des 
études supérieures dans un endroit du 
monde où il en coûte «légèrement plus 
cher», taux de change oblige, le 
conseil d'administration serait invité à 


faire une exception à la règle en ap- 
prouvant un montant supplémentaire. 


Et ce n'est qu’un hors-d’œuvre: lors- 
qu'elle atteindra sa vitesse de croisière, 
dans quelques années, la Fondation 
Baxter et Alma Ricard versera beau- 
coup plus d'argent. Le calcul est 
simple: 23 millions de dollars à un taux 
minimum de 5 %, cela donne plus de 
1,1 million en revenus provenant d 
intérêts. On soustrait les frais d’adm 
nistration, il reste quelque 900 000 $ 
par année à distribuer aux étudiants. 
Arrondissons à un million. 


Et ce pourrait être beaucoup plus, si 
la Fondation recueillait des dons des 
entreprises privées, ce qu'elle vise dans 
un avenir rapproché. «On pourrait 
espérer doubler la mise d'ici quelques 
années», pense Alain Landry. 


Un conseil d'admnstration prestigieux 


La Fondation repose sur un conseil 
d'administration qui n'est pas piqué 
des vers. Son président est nul autre 
que Paul Desmarais, de Power Corpo- 
ration, à qui M" Ricard a sollicité 
quelques conseils pour son projet. 
«Aide-moi à créer quelque chose qui 
permettrait à des étudiants de pour- 
suivre leurs études supérieures», 
lui aurait demandé M" Ricard, tel 
que relaté par Alain Landry. Paul 
Desmarais, un petit gars de Sudbury, 
avait connu M°* Ricard à l’époque où 
il se promenait encore en culottes 
courtes dans la quincaillerie qu’elte 
administrait avec son mari! «Ce sont 
de bons amis», dit Alain Landry. 


Les autres membres du conseil 
d'administration sont le juge Robert 
Desmarais d'Ottawa, les fils Paul 
Desmarais jr et André Desmarais de 
la célèbre famille, le conseiller juridi- 
que du clan, M° Guy Fortin, l'avocat 
d'Alma Ricard, M° André Lacroix, et 
l'ancien président de Radio-Canada et 
actuel président de Power Communi- 
cation, Gérard Veilleux. 


Pour rehausser le prestige établi de la 
fondation, il y a aussi un comité 
consultatif sur lequel on retrouve 


l’écrivaine et chancelière de l’Univer- 
sité de Moncton, Antonine Maillet, 
l’ex-recteur de l'Université d'Ottawa, 
Roger Guindon, l'ex-juge en chef du 
Manitoba, Alfred Monnin, et l’ex- 
gouverneur général, Roméo LeBlanc. 


La Fondation n'entretient aucun lien 
avec les gouvernements et refuse de 
s'associer à d’autres fondations, 

algré quelques sollicitations d'établis- 
ments d'enseignement ontariens. «La 
Fondation tient à garder sa totale 
autonomie, sa totale indépendance», 
tranche Alain Landry. «Si on se met à 
s'ouvrir sur toutes sortes de choses, ça 
n'arrête plus. On ne veut pas que 
les gouvernements soient impliqués. 
Si un gouvernement veut faire un don, 
il sera le bienvenu, mais on ne veut pas 
de gouvernementaux au conseil d’ad- 
ministration.» 


Me Ricard a aussi été très claire sur 
les buts et objectifs de la Fondation. 
Elle doit aider les étudiants francopho- 
nes au niveau de la maîtrise ou du 
doctorat vivant en permanence en 
situation linguistique francophone 
minoritaire. Pourquoi les 2° et 3° 
cycles quand les étudiants tirent déjà 
le diable par là queue au niveau du 
baccalauréat? «ll faut que fes 
étudiants aient fait leurs preuves. Et 
ils ne peuvent le faire qu'au niveau du 
bac», explique Alain Landry. 


Une sélection sévère 


La plupart des programmes de 
bourses sont basés sur les résultats 
scolaires. Meilleures sont les notes, 
meilleures sont les chances d'accéder 


Collège des 
Grands Mes | 


à une bourse prestigieuse. Les critères 
sont plus sévères à la Fondation Baxter 
et Alma Ricard. Non seulement les 
candidats doivent avoir de très bonnes 
notes, encore faut-il qu'ils présentent 
deux lettres de l’université confirmant 
qu'ils détiennent les atouts pour 
réussir des études supérieures. 


Ils doivent aussi présenter une lettre 
d'appui venant de leur communauté, 
qui confirme leur engagement passé 
dans leur milieu, à titre de bénévole 
par exemple. Pourquoi? «Parce que si 
on se basait uniquement sur les 
critères d'excellence, quelqu'un peut 
avoir d'excellents résultats et dire: la 
communauté, je m'en fiche.» Or, l’un 
des objectifs de la Fondation est 
d'aider des étudiants qui vont aider leur 
communauté en retour. 


La sélection est sévère. Il est pour 
l'instant totalement inutile de faire 
parvenir une demande avec un dossier 
scolaire inférieur à une note moyenne 
de B. Et il n’est pas certain qu'un À 
suffise en l'absence d’implication 
communautaire. 


Après une première année d'expérience, 
le profit du boursier de la Fondation 
Ricard commence à se dessiner. C'est, 
dit Alain Landry, un étudiant qui plus 
souvent qu'autrement a terminé son 
baccalauréat avec certaines difficultés 
sur le plan financier. Certains ont déjà 
eu des prêts étudiants. Pour beaucoup, 
les parents se sont sacrifiés, en encais- 
sant des régimes d’épargne-retraite 
(REER) ou en finançant un régime 
d'épargne études (REEE) pour leurs 
enfants. 


L'étudiant aussi a fait des sacrifices. 
M. Landry a constaté à la lecture des 
premiers dossiers que plusieurs avaient 
complété leur baccalauréat en six ans 
plutôt qu'en quatre, parce qu'ils de- 
vaient travailler à mi-temps pour payer 
leurs études. 


Certains ont même pris la peine 
d'écrire une longue lettre motivant la 
démarche d'obtention d’une bourse et 
la poursuite d’études supérieures. 


La générosité de cette Fondation 
arrive à point, au moment où le niveau 
d'endettement chez les étudiants at- 
teint son paroxysme. 


Selon Statistique Canada, 22 % des 
bacheliers devaient plus de 20 000 $ 
en 1995. La dette moyenne pour 
un diplômé universitaire était de 
13 300 $ au premier cycle, 13 700 $ 
a la maîtrise et 12 900 $ au doctorat. 


Les droits de scolarité ne cessent 
d'augmenter à chaque année. Pour le 
programme universitaire en Arts au 
niveau du 1‘ cycle pour l’année 1999- 
2000, ils s'élevaient en moyenne à 
3 300 $ à Terre-Neuve, 3 480 $ à 
l'Île-du- Prince- Édouard, 4 113 $ 
en Nouvelle-Écosse, 3 329 $ au 
Nouveau-Brunswick, 2 387 $ au 
Québec, 3 872 $ en Ontario, 2 940 $ 
au Manitoba, 3 164 $ en Saskat- 
chewan, 3 658 $ en Alberta et 
3 470 $ en Colombie-Britannique. 


Les droits de scolarité ont augmenté 
en moyenne de 125 % au pays entre 
1990 et 1999. Ainsi, ce gros coup de 
pouce de la Fondation Baxter et Alma 
Ricard se veut un merveilleux bouquet 
de roses parmi les ronces et les épines 
économiques de la vie estudiantine. - 


Votre accès à L emploi 


1 800 590-LACS 
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LES AUDITIONS DE L'ÉCOLE 


NATIONALE DE THÉÂTRE 


Interprétation 
Scénographie 
Production 

écriture dramatique 
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TransCanada 


Commanditaire de la-tournée d'audition 
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i vous êtes québécois, les bourses d'études du millénaire 

n’évoquent sans doute qu'une (autre) pomme de 

discorde entre Québec et Ottawa. Mais les bourses 
d'étude du millénaire, c’est surtout des sous pour financer 
vos études, de plus en plus dispendieuses. Jetons-leur un 
regard. 


Tout d'abord, clarifions une chose: les bourses sont une aide 
financière fédérale à l’étudiant en vue de ses études 
postsecondaires (niveau collégial ou premier cycle univer- 
sitaire); cette aide se greffe au régime de prêts et bourses 
en vigueur dans sa province. Ainsi, pour décrocher une 
bourse, il faut être admissible à l'aide financière provin- 
ciale. 


Vous faites une demande de prêts et bourses dans votré: 
province? Votre dossier est acheminé à la Fondation 
canadienne des bourses d'étude du millénaire. Il n'y a donc 
pas de formulaire spécifique à remplir Bonjour la simpli- 
cité! 

Est-ce à dire que vous devrez vous endetter pour décrocher 
une bourse de la Fondation? Pas du tout. Il suffit d'être 
admissible à l'aide financière pour recevoir la bourse: vous 
n'êtes pas forcé d'accepter l'aide de votre programme de 
prêts et bourses provincial. 


Si vous êtes admissible, la Fondation vous versera en 
moyenne 3 000 $ par année d'étude, jusqu’à un maximum 
de 15 000 $, toujours selon l'évaluation de vos besoins faite 
par votre province. Mais le montant des chèques des 
bourses peut varier entre 2 000 $ et 4 000 5%, selon vos 
besoins, le tout versé en janvier. 


Le fédéral a créé la Fondation canadienne des bourses 
d'études du millénaire en juin 1998 afin de verser, pendant 
10 ans, des bourses qui permettront aux étudiants cana- 
diens d'accéder aux études Supérieures. On espère 


Robert Ethevet 


Fhubs 


imite d'inscription 

IS février 2000 
École nationale de théâtre du Canada 
. 5030, rue Saint-Denis 
Montréal (Québec) H2J 2L8 
(514) 842-7954 


courrier électronique : info@ent-nts.com 
site Web: www.ent-nts.com : 
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? U millénaire ÉTUDIER AUX 
CYCL ES Au cœur du Quartier latin de 
| SUPÉRIEURS À frise 


francophone d'Amérique 


aire accroître l'accessibilité au savoir, certes, mais aussi réduire ? o 
de l'endettement étudiant. Quelque 100 000 bourses par L UNIVERSITÉ 88 programmes d'études de 
ses année, d'une moyenne de 3 000 $, seront donc distribuées à cycles supérieurs : 


1cer des étudiants en quête d'aide financière. DU QUÉBEC À Programmes courts de 


deuxième cycle 


Vous l'aurez deviné, le capital versé dans la Fondation par z nu F 
| le fédéral est imposant: 2,5 milliards de dollars! Mais de MONTRÉAL Diplômes d'études 
aide son propre aveu, comme on comptait en 1996-1997 un supérieures spécialisées 
des demi-million d'étudiants canadiens en situation financière Maïtrises professionnelles 
vEr- précaire, la Fondation ne pourra aider que 20 % de ceux Mañtrises de recherche 
pe qui en ont besoin, avec ses 100 000 bourses par année. Doctorats 
vin- Malgré ses liens évidents avec Ottawa, la Fondation se veut 
e@ @: organisme apolitique, géré par des citoyens et des gens 
sus du milieu des affaires. 
tré: 
ion Ce qui ne veut pas dire que l'organisme ne crée pas de 
onc remous politiques! Elle en crée au Québec. Le gouverne- 
pli- ment provincial affirme, depuis l'annonce de la création de 
la Fondation, que l'éducation est un champ de compétence 
provincial et qu'en conséquence, Ottawa devrait lui verser 
her directement les sous destinés aux bourses. Depuis, les deux 
tre gouvernements discutent sur les termes d’un accord. Au . ; 
ous moment d'écrire ces lignes, les étudiants québécois n'avaient BUTS ! 7 ou SEPT FACULTES 
de pas droit aux bourses de la Fondation. : nn L Sciences 
en Arts 
um ci Education 
ite Même si les critères d'admission aux bourses sont assez Lettres, langues et 
des flexibles, par exemple en rendant tous les programmes d'étu- communications 
vos des admissibles, la Fondation a choisi d’exclure certains A . 
étudiants. Si vous étudiez à temps partiel ou si vous avez Ecole des sciences 
ses déjà été dans l'impossibilité de rembourser une dette étu- ? de la gestion 
ant diante, vous n'êtes pas admissible à une telle bourse. Idem |: 2 ? Science politique 
na- si vous choisissez d'aller étudier à l'étranger. , t et droit 
ère Pour ce qui est des étudiants à temps partiel, une part im-  [& À im + M Sciences 
portante des inscriptions aux collèges et aux universités, la  E À LUE A ” | humaines 


Fondation justifie son choix de les exclure en affirmant avoir 
«décidé de concentrer son action sur les étudiants qui con- 
sacraient tout leur temps à leurs études». Tant pis pour les 
jeunes parents qui veulent tenter un retour aux études. 


WWw.uqam.ca 
Des équipes de recherche et de création d'avant-garde, 
branchées sur l'international 

Des équipements scientifiques et des installations de pointe 

. . . L Des ateliers de formation pour la réussite des études de 

Votre province de résidence risque aussi d'influencer un peu cycles supérieurs 

la décision de la Fondation de vous octroyer ou non une 

bourse: chaque province ou territoire se verra attribuer un 

nombre de bourses proportionnel à son poids démogra- Un environnement culturel stimulant 

phique au Canada. Le choix de votre établissement Des résidences et un centre sportif neufs 

postsecondaire n’a cependant rien à voir 

avec la décision de la Fondation. Ps 

| 4 Pour en savoir davantage, composez le (514) 987-3132 ou 
i consultez notre site : www.uqam.ca 
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L'avenir est ici 


Cependant, les étudiants handicapés peuvent bénéficier 
d’assouplissements à cette règle. 


Des bourses d'études et plusieurs formes de soutien financier 


Terminons sur un point négatif, que vous 
ne devez pas perdre de vue: les bour- 
ses du millénaire sont imposables! 


http://www.boursesmillenaire.ca 
1 (877) 786-3999 «+ 
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autre chose que les inscriptions. Sa 
démarche est claire: si les gouverne- 
ments veulent une université de langue 
française au Manitoba, ils doivent 
s'engager à lui assurer un financement 
minimal. Et s'ils veulent que le CUSB 
offre un programme de baccalauréat 
en éducation, en arts et dans les 
sciences, ou encore de nouveaux 
programmes tels qu’un baccalauréat en 
administration des affaires, ces pro- 
grammes doivent eux aussi bénéficier 
d'un financement minimal adéquat. Le 
plan d'affaires établit les besoins finan- 
ciers du CUSB et chiffre la facture des 
engagements gouvernementaux à un 
minimum de 2,5 millions de dollars en 
financement supplémentaire. 


É ù s —. En u | Trois ans et quelques rondes de négo- 
Collège universitaire de Saint-Boniface ciations plus tard, le CUSB obtient 


finalement 12 millions répartis sur c'@) 
ex ? 


Relever le pari du 
virage technologique 


Sylviane Lanther 


es jeunes boudent les études 

postsecondaires? Le Collège 

universitaire de Saint-Boniface 
(CUSB) n'en a cure. Seule institution 
universitaire du Manitoba à avoir 
augmenté sa clientèle l’an dernier, la 
petite université de Saint-Boniface a 
renouvelé l'exploit en septembre 1999, 
en enregistrant plus de 840 inscrip- 
tions, pour une hausse de 13 %. 


La clé de ce succes réside dans la mise 
en place de programmes qui répondent 
à des besoins certains du marché du 
travail, dans des domaines où la main- 
d'œuvre bilingue est recherchée, et 
dans un programme innovateur de 
bourses d'excellence, grâce auquel les 
étudiants reçoivent une aide financière 
appréciable. L'an dernier seulement, le 
CUSB a octroyé 233 000 $ à ses 
étudiants en bourses de mérite, en 
bourses de besoin et en bourses de 
participation, Mais si le personnel et 
les étudiants voient aujourd'hui 
l'avenir du Collège avec optimisme, il 
n'en à pas toujours été ainsi. 


Les années noires 


En avril 1996, après plusieurs années 
de compressions, le dépôt du budget 
provincial plongeait l'institution en 
pleine crise: le gouvernement ma- 
nitobain menaçait de couper de 50 % 
les vivres de l'Ecole technique et pro- 
fessionnelle (ÉTP), le volet collégial 
du CUSB. Et le financement du sec- 
teur universitaire subissait des com- 
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pressions de 6 °o. Pendant ce temps, 
les universités manitobaines voyaient 
leurs subventions de fonctionnement 
diminuer de 2 % seulement. 


La réponse du CUSB au budget pro- 
vincial a tiré une sonnette d'alarme. 
Selon les autorités du Coilège, ces 
compressions allaient entraîner la 
fermeture de l’ETP: de plus, elles met- 
taient en péril certains des program- 
mes universitaires. Vives réactions de 
la communauté, sursaut du federal 
pointé du doigt (lui qui se désengageait 
d'année en année du Programme de 
langues officielles en enseignement): 
cette histoire est vite apparue comme 
un coup de force de la Province pour 
amener Ottawa a rétablir sa part du 
financement du Collège. Devant ie tolle 
de protestations entraîné par cette 
situation, les gouvernements ont dû ré- 
tablir le financement du Collège dans 
son intégrité. 

«Ç'a été une période difficile de notre 
histoire, se souvient Raymonde Gagné, 
directrice de l’ETP à cette époque. 
Mais ça nous à aussi forcés à faire le 
point sur notre avenir. Et au lieu de 
rester assis et d'accepter notre sort, on 
a adopté une approche offensive. On a 
repensé nos activités pour convaincre 
les gouvernements qu'on est un atout.» 


Résultat de cette démarche: un plan 
d’affaires destiné à assurer l'avenir à 
long terme du CUSB. Ce plan propose 
une approche au financement basée sur 


ans. «Le jour où la Province a cru 
notre vision, explique Raymonde 
Gagné, on à su qu'il y avait une lueur 
d'espoir. C'a été le point tournant, parce 
que pour la première fois de notre 
histoire, la Province appuyait nos 
démarches et augmentait sa part du 
financement. » 


Un nouvel élan 


En septembre 1999, le CUSB ac- 
cueillait donc ses premiers étudiants 
pour le bac en administration des 
affaires et la maîtrise en études cana- 
diennes, tandis que l’ÊÉTP inaugurait 
un programme de deux ans en 
communication multimédia. Ces 
programmes arrivent après l'ouverture 
l'an dernier du Centre éducatique, un 
centre de production multimédia 
destiné à appuyer les professeurs qui 
utilisent ces approches technologiques 
dans leur enseignement, et les étudiants 
qui les emploient pour leur formation. 
Production de vidéos, de CD-ROM, de 
pages Web: le Centre éducatique est 
devenu un atout essentiel pour une ins- 
titution à la page, qui fut parmi les 
premières à offrir des cours via 
Internet. 


«À l’époque où les universités et collè- 
ges, partout au Canada, se tournaient 
en majorité vers la téléconférence pour 
offrir des cours à distance, nous 
avions choisi de bouder cette techno- 
logie, raconte Raymonde Gagné. C'était 
beaucoup trop cher pour les moyens 
du Collège! C'est alors qu'on s’est 
tournés vers Internet.» 


Dans un premier temps, le CUSB veut 
offrir par Internet deux cours de 
psychologie, un cours de biologie, deux 
programmes complets de certificat 
(dont celui en traduction) et la 
maîtrise en études canadiennes. Ses 
finissants en multimédia se spécialise- 
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LA SUBVENTION CANADIENNE POUR L'ÉPARGNE-ÉTUDES 


Donnez-lui le plus beau cadeau du monde : faites-fui présent de l'avenir. 


Si vous cherchez un cadeau pour un enfant, pourquoi ne pas contribuer à son Régime enregistré 
d'épargne-études (REEE) ? C'est un bon moyen d'épargner pour ses études postsecondaires. 


Tout le monde peut offrir ce cadeou : parents. grand-parents, amis de la famille, etc. 


Grâce à la Subvention canadienne pour l'épargne-études, à chaque dollar que vous déposez dans un REEE, 
le gouvernement du Canado ajoute 20 %. jusqu'à concurrence de 400 S par année par enfant. 


Le plus important, c'est de commencer à épargner tôt. car avec le temps. même un petit montant deviendra grand. 


L'enfant doit toutefois avoir un numéro d'assurance sociale pour ètre admissible à 1a subvention. 


Pour plus d’information, composez sans frais 
le 1 800 O-Canada (1 800 622-6232). 


Ou visitez notre site au: http://www.hrdc-drhc.gc.ca/scee 
Utilisateurs de téléimprimeur, composez le 1 800 465-7735. 


var 
pen 


Stratégie Youth N 
emploi Employment ’ À Ï lc 1 « | 
jeunesse Strategy 


ront dans la réalisation d'effets 
spéciaux sonores, un domaine jusqu'ici 
plutôt délaissé par les divers program- 
mes de formation, mais ils pourront 
faire de tout, de la production de 
pages Web à la réalisation de vidéos 
entièrement numériques. 


Le vent dans les voiles 


Aujourd'hui directrice des nouveaux 
programmes, Raymonde Gagné a 
supervisé la mise en place de tous ces 
changements. Et ce n'est pas fini, indi- 
que-t-elle. «Nous considérons comme 
préliminaires les sommes que nous 
avons obtenues des gouvernements», 
dit-elle. Le CUSB a en effet d’autres 
projets en tête: «On veut ajouter trois 
programmes d'ici 2001. dont un pro- 
gramme en tourisme et un programme 
de formation de “webmestres". On 
étudie la possibilité de mettre en place 
un baccalauréat en sciences infirmiè- 
res. Dans ce dernier cas, c'est vraiment 
le marché qui dicte la demande.» 


LC 'ECHA! 


À cela s'ajoutent les projets de recru- 
tement d'étudiants au Québec ou à 
l'étranger, l'instauration de stages 
d'études à l'étranger pour les étudiants 
en administration (dans le cadre d'un 
consortium réunissant des institutions 
de France, du Mexique, de Grande- 
Bretagne, d'Allemagne et du Mani- 
toba), et des efforts réalisés pour 
que les étudiants en multimédia aient 
l’occasion de réaliser des projets «pour 
de vrais clients». 


Sortie grandie de la crise qu'elle a 
traversée tout au long des années 90, 
la petite université de la rue Cathédrale, 
à Saint-Boniface, brille aujourd’hui de 
toute la splendeur de sa coupole, 
symbole d'une présence plus que 
centenaire en terre manitobaine. Prêt 
à affronter les défis de l'avenir, le CUSB 
est là pour rester. Après tout, en 
pas, avec deux autres collègel#" 
manitobains, l’un des fondateurs de 
l'Université du Manitoba? e 


Les bourses comme outil de marketing 


En mai 1999, une trentaine d‘étudiants du Coliège universitaire de Saint-Boni- 
face (CUSB) recevaient des mains du recteur les premières bourses de l'an 
2000: des bourses d'excellence de 1000 $ attribuées à des étudiants qui main- 
tiennent une moyenne académique très élevée. Renouvelables pour une période 
de quatre ans, ces bourses s'avèrent une aide appréciable pour des étudiants 
méritants… et permettent aussi au CUSB d'attirer une clientèle d'élite. 


Couplé à des bourses de participation offertes à des étudiants qui réalisent des 
travaux pour le compte du Collège, et à des bourses destinées à des étudiants 
moins fortunés, ce programme de bourses d'élite compiète un éventail alléchant 
sur lequel le Collège compte pour attirer à la fois une clientèle étudiante et des 
bailleurs de fonds. 


«Si on a des investisseurs qui croient dans leur alma mater, c'est un signe de 
:  Ÿ si croissance, indique Raymonde Gagné. Et on se rend compte que c'est dans la 
H - . jeunesse que les gens veulent investir: c'est pour ça qu'on a des fonds de bourses 
très intéressants. C'est véritablement devenu un outil de recrutement, et notre 
stratégie, c'est que le Collège doit voir un retour pour chaque doilar dépensé.» 


Le CUSB a lancé avant Noël sa campagne annuelle de levée de fonds. L'objec- 
tif cette année: «recueillir un million de dollars, ce qui norterait pour l'an 2000 
le fonds de développement et de bourses à quatre millions». 


Vous êtes intéressés par des partenariats en éducation? 


Vous êtes concernés par l‘ulphabétisation, le matériel pédagogique, le perfectionnement 
des enseignants, l'éducation à distance ou l'autoroute de l'information? 


Participez au Forum des partenaires de la francophonie 


Du 16 au 19 mars 2000, à Québec, Hôtel Loews Le Concorde 
La culture, les communications et l'économie seront aussi à l'ordre du jour 


Québec 


Ministère du Conseil exécutif 
. Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes 
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Renseignements et inscription : 


Www.cex.gouv.qc.ca/saic/francophonie/forum.htmi 
ou (418) 646-5947 


Santé en français: 


la relève s'en vient 


Ques Lusignan 


communautés francophones du 

pays pourront compter dans cinq 
ans sur 60 nouveaux spécialistes en 
santé et 30 médecins francophones de 
plus. 


C; tout se déroule comme prévu, les 


C'est peu à première vue, mais si ces 
90 professionnels de la santé prati- 
quent un jour leur profession en fran- 
çais dans leur province d’origine, ils le 
devront beaucoup à une crise lin- 
guistique inégalée dans l’histoire de 
l'Ontario français moderne. 


e Centre national de formation en 
Santé est en effet une idée 
récente, qui a pris son 
envol dans la foulée de 
l'interminable crise de 
l'hôpital Montfort à Ot- 
tawa. 


À l'époque, le seul 
hôpital universitaire de 
langue française en 
Ontario était menacé de 
ressembler à un centre 
ambulatoire, pour cause 
de restructuration ma- 
jeure des services de 
santé dans la région d'Ottawa. 


Parallèlement, le Manitoba jaugeait la 
possibilité pour l'Université d'Ottawa 
de former des médecins franco- 
manitobains. Sensibilisé par le 
ministre de la Santé de la province au 
mangue de professionnels franco- 
phones de la santé, l’ex-commissaire 
aux langues officielles, Victor Gold- 
bloom, s'est alors fait un ardent 
promoteur de la création d’un centre 
de formation national. 


Le 6 janvier 1999, le ministère du 
Patrimoine annonçait la décision du 


UNIVERSITÉ SAINT-PAUL 
SAINT PAUL UNIVERSITY 


gouvernement fédéral de verser une 
contribution de 10 millions de dollars 
au cours des cinq prochaines années 
pour la mise sur pied et le développe- 
ment du Centre national de formation 
en santé en français, géré par l'Uni- 
versité d'Ottawa. 


Ottawa ne faisait pas mystère des 
raisons qui motivaient sa décision d‘ir- 
vestir dans un domaine de compétence 
provinciale. 


«l'engagement du gouvernement 
fédéral est un élément clé en vue 
d'assurer le maintien de la vocation de 


l'hôpital Montfort en tant qu'institu- 
tion canadienne-française de formation 
dans le domaine de la santé», lisait-on 
dans le communiqué annonçant la 
nouvelle. 


Un projet de collaboration 


«Ce que le Centre national de forma- 
tion en santé a de particulier, explique 
son coordonnateur Serge Blais, c'est 
qu'il doit permettre un accès plus 
facile aux programmes de santé aux 
francophones de l’extérieur du Québec, 
hors Ontario. 


«Finalement, c'est 
que la personne qui 
habite Rivière-la- 
Paix en Alberta ait 
un accès aussi facile 
à un programme 
universitaire en 
français dans Îles 
sciences de la santé 
que quelqu'un qui 
habite Ottawa.» 


Pour y parvenir, on 
entend collaborer avec les autres éta- 
blissements d'enseignement du pays 
comme l'Université de Moncton, 
l’Université Laurentienne à Sudbury, 
l’Université Sainte-Anne en Nouvelle- 
Écosse, le Collège universitaire de 
Saint-Boniface, l'Institut de formation 
linguistique de Regina et la Faculté 
Saint-Jean de l’Alberta dans le but de 
développer des synergies, à distance, 
entre les programmes existants. 


On veut que chaque université contri- 
bue au curriculum en offrant des cours 
à distance. Cette formule existe depuis 
quelques années entre l'Université 
d'Ottawa et l’Université Laurentienne, 


223, rue Main, Ottawa ON KIS 1C3 


(613)236-1393 info@ustpaul.ca www.ustpaul.ca 


L'Université Saint-Paul a une panoplie de cours et de programmes 
en soirée et la fin de semaine qui répondent à vos attentes … 


CERTIFICATS: animation, communications sociales I et II, éthique, études bibliques, initiation 
à la théologie, philosophie, spiritualité, sciences de la mission, théologie pastorale 
BACCALAURÉAT EN THÉOLOGIE 
BACCALAURÉATS ÈS ARTS AVEC NEUF CONCENTRATIONS 
L'Université offre une excellente variété de bourses. Profitez-en! 


volume t 


Universite 
Laurentienne 


Devenir, avant: 
l'an 2883, . 

l université 
fa plus 
“innôvatrice. 
en Ontario. 


Préparer une 
nouvelle 
génération 
pour faire face 
aux défis 
du HHI® siècle. 


Wiuiv.laurentian.ca 
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qui offrent à distance le programme d’orthophonie et 
d'audiologie. À distance et en français! 


«Nous avons une faculté qui forme des profes- 
sionnels en santé totalement en français», dit la 
doyenne de la Faculté des sciences de la santé, 
Denise Alcock. Il y a même des programmes 
offerts uniquement en français à Ottawa, 
comme l’École des sciences de réadapta- 
tion, qui s'adresse aux ergothérapeutes, 
physiothérapeutes, audiologistes et ortho- 
phonistes. 


La quasi-totalité (18) des 22 élèves inscrits cette 
année en Sciences de la santé dans le cadre du nou- 

veau programme de formation proviennent du Nouveau i) 
Brunswick. Les autres sont originaires de |’ Île-du-Prince- 
Édouard, de la Nouvelle-Écosse, du Manitoba et de la 
Saskatchewan. L'ergothérapie et la physiothérapie 
sont les disciplines les plus populaires, mais on 
déplore l'absence d'inscriptions en sciences in- 
firmières, où les besoins sont pourtant criants 
partout au pays. «C'est pas tres glamour ces 
temps-ci. C’est une profession difficile à ven- 
dre», explique Serge Blais, tout en confessant 

un manque de publicité sur le Centre national 

de formation. 


De toute façon, il y à une pénurie dans toutes les »- 
professions de la santé. C'est le cas en orthophonie. j 


«Si vous avez eu une crise cérébrale et que vous avez spéci 
besoin d’un orthophoniste, il est tres important d’avoir un 200 
spécialiste qui parie votre langue maternelle», explique ei 


Denise Alcock. Or, il en manque partout au pays, 
même dans la région de la capitale nationale. 


De son côté, la Faculté de médecine de l'Univer- 
sité d'Ottawa a accueilli en septembre dernier 

ses six premiers étudiants francophones de l'ex- 

térieur de l'Ontario: trois du Nouveau- 

Brunswick, deux du Manitoba et un de la 

Saskatchewan. Il est trop tôt pour dire si tous 
se dirigeront en médecine générale ou si cer- 
tains choisiront de se spécialiser. 


La formation clinique des stagiaires se donnera dans 
des hôpitaux, comme Montfort, mais aussi dans des clini- 
ques privées. Rien ne dit cependant que tous les étudiants 
vont retourner pratiquer leur profession chez eux après 
leur formation. Serge Blais je reconnaît. «On ne 
peut pas les forcer à retourner dans un lieu géo- 
graphique. Mais les étudiants nous disent qu’ils 
veulent retourner chez eux durant l'été pour 
leur stage.» 


Un programme qu suscite l'intérêt 


Bousculée par le temps, la Faculté des sciences de la 

santé n’a pas sélectionné ses premiers élèves en 

fonction de besoins identifiés par les provinces 
et les communautés. Mais cela viendra. 


Cette année, on choisira scrupuleusement les 
élèves en fonction des attentes exprimées par 
le milieu, Si la Saskatchewan, par exemple, 
pense qu'elle à besoin d’orthophonistes fran- 
cophones, les étudiants fransaskois qui se diri- 
gent dans cette profession auront la priorité, 
sans exclure les autres. Mais attention! On n‘en- 
tend pas tordre les critères d'admission et faire des 
asse-droits uniquement pour répondre à tout prix aux 
emandes du milieu. 


b  @ 


Chose certaine, on n'aura pas à courir après les can- 
didatures. Sans aucune publicité, la faculté ac- 
cueille quand même cette année 22 élèves sur 
une possibilité de 30. Le bouche à oreille a de 
toute évidence fait des merveilles. Juste pour 
vous donner une idée de l'intérêt que le projet 
suscite, le site Web très rudimentaire créé l'été 
dernier pour mousser le programme a attiré 

en quelques mois 600 internautes. 


Malheureusement, le financement du palier fé- 
déral se limite à une durée de cinq ans. Et comme 
il faut quatre ans de formation pour produire un 
spécialiste de la santé, les étudiants admis en septembre 
2000 seront en fait les derniers du programme. À moins 

que. «]l va falloir faire nos preuves. On travaille 
toujours dans l’esprit d’en faire un projet qui va 
pouvoir tenir tout Seul», dit Serge Blais. 


S'il n'en tient qu'au secrétaire parlementaire 
de la ministre du Patrimoine, le Centre natio- 
nal de formation en santé pourrait bien 
obtenir un financement permanent. Mauril 
Bélanger pense que le programme devrait se 
poursuivre tant et aussi longtemps qu'il y aura 
des besoins à combler au sein des communau- 
tés francophones et acadiennes. 


Selon un document produit en mai 1998 par le 
vice-recteur adjoint à l'enseignement de l'Université 
d'Ottawa, Denis Carrier, qui s'appuie sur les résultats du 
Recensement de 1996, il manquait 5 médecins 
a Terre-Neuve, 12 en Nouvelle-Écosse, 92 au 
Nouveau-Brunswick, 266 en Ontario, 66 au 
Manitoba, 18 en Saskatchewan et 73 en Al- 
berta pour que la population francophone en 
dispose d'autant que le reste de la popula- 
tion angiophone. 


des centaines 


de milliers de 


jeunes qui parlent, 


écrivent, jouent et chantent 


en français. Des jeunes qui 


_ puisent leur vitalité dans 


leurs racines et qui portent 


un regard confiant vers 


l'avenir. 


L'Année de la Francophonie 
canadienne salue les efforts 


des milliers de jeunes qui, 


dans toutes les régions du 


pays, travaillent à l'obtention 


d'un diplôme d'études 


postsecondaires. 
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attendu la création d’un centre 

national de formation en santé pour 
s'attaquer à la formation de médecins 
et spécialistes francophones. 


L: Nouveau-Brunswick n’a pas 


Il faut dire qu'il n‘existe aucune faculté 
de médecine dans la province, pas 
même en langue anglaise. Les futurs 
médecins et spécialistes acadiens sont 
donc formés depuis des décennies dans 
des facultés de médecine québécoises. 


La province a toutefois mis sur pied il 
y a plus de vingt ans un programme 
unique de formation médicale franco- 
phone dans les communautés acadien- 
nes, en collaboration avec l'Université 
de Sherbrooke au Québec. 


Financé sur une base annuelle de 2,3 
millions de dollars par le ministère de 
la Santé, ce programme permet bon an 
mal an à 15 étudiants acadiens en 
médecine d'entreprendre leur forma- 
tion à l'Université de Sherbrooke. Cinq 
autres étudiants sont formés dans les 
deux autres facultés de médecine 
francophones du Québec, celles des 
Universités Laval et de Montréal. 


Les résultats sont surprenants. Entre 
1967 et 1980, seulement 68 % des 
étudiants en médecine familiale et 
50 % des spécialistes revenaient 


pratiquer au Nouveau-Brunswick une 
fois leur formation complétée. Seule- 
ment 18 % des médecins étaient fran- 
cophones en 1980 et on ne comptait 
qu'un médecin pour une population de 
1 742 personnes. 


Aujourd'hui, 91 % des finissants en 
médecine générale et 74 % des spé- 
cialistes stagiaires au Nouveau- 
Brunswick retournent pratiquer dans 
leur province d'origine. La province 
compte maintenant 27 % de médecins 
de langue française et le ratio de mé- 
decins francophones s'établit à 1 pour 
791 personnes. 


La jeune Faculté de médecine de t’Uni- 
versité de Sherbrooke, fondée en 1961, 
est reconnue pour avoir fourni le plus 
de médecins dans les régions, explique 
le doyen Michel Baron. Misant sur une 
formation médicale de type commu- 
nautaire, elle s'appuie sur un réseau 
intégré d'institutions affiliées sur tout 
le territoire du Québec et du Nouveau- 
Brunswick. 


«Le projet du Nouveau-Brunswick, 
c'est une formation dans le milieu, en 
utilisant les ressources du milieu et en 
étant très présent dans les besoins des 
communautés desservies», explique le 
doyen. 


Le programme à même pris récemment 
de l'expansion dans les provinces 
voisines, avec la formation d'étudiants 
acadiens de l’Île-du-Prince-Édouard et 
de la Nouvelle-Écosse. 


Sherbrooke n'a jamais reçu une seule 
subvention gouvernementale pour for- 
mer des médecins acadiens. L'annonce, 
par le gouvernement fédéral, d’une 
subvention de 10 millions de doliars 
pour la création d'un centre national 
de formation en santé à l'Université 
d'Ottawa a été accueillie froidement en 
Estrie: «J'aurais bien aimé avoir ces 


10 millions. Je ne vous cacherai pat 


notre frustration à l'annonce du 
projet», confesse M. Baron. 


De toute façon, Sherbrooke ne prétend 
pas être en mesure de former 
adéquatement des médecins franco- 
phones pour tout le pays. «Nous, on 
n'a pas la prétention d'être un centre 
de formation pour les francophones 
hors Québec. Notre projet, c'est pour 
la formation francophone au Nouveau- 
Brunswick. Notre modèle ne serait 
pas adéquat, je pense, pour la 
Saskatchewan, l'Alberta et même pour 
l'Ontario.» 


Le doyen de la Faculté de médecine de 
l’Université d'Ottawa, Peter Waiker 
pense que les deux projets sont 
complémentaires: «Ça n’a jamais été 
notre but de compétitionner avec qui 
que ce soit. On n’a pas eu de discus- 
sions avec Sherbrooke, parce que je ne 
me considère pas en compétition avec 
l’entente Acadie-Sherbrooke.» 


AVIS AUX ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS EN 11° OU 12° ANNÉE 
OÙ AU POSTSECONDAIRE INTÉRESSÉS PAR LES ÉCHANGES CULTURELS, 


LES VOYAGES ET LE TRAVAIL 


_ Inscrivez-vous aux Programmes de langues officielles en l’an 2000! 


* Programme de bourses d'été pour francophones 


hors Québec 


* Programme de bourses d'été de langues 
* Programme des moniteurs de langues officielles 


5 L, Conseil des ministres de l'Education (Canada) 
Council ot Atinisters of Education, Canada 


Date limite : le 15 février 2000. Les formulaires de 


demande sont disponibles aux services d'orientation et 


d'aide financière des établissements d'enseignement, sur 
notre site Web: www.cmec.ca/olp/ ou composer le numéro 


sans frais 1.877.866.4242. 
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LE COLLÈGE MILITAIRE ROYAL DU CANADA, KINGSTON (ONTARIO) 


C'EST VOTRE VIE, 
| PRENEZ LES COMMANDES. 


Les diplômés du 

Collège militaire 

royal du Canada 

obtiennent plus 

qu'une excellente 

formation universitaire. 

Au terme de leurs études, ils sont en 
bonne forme physique, bilingues et 
prêts à affronter les plus grands défis 
de la vie. lls ont également un vaste 
choix de carrières qui s'offrent à eux. 
En plus de profiter de toutes les res- 
sources d'une université agréée et des 
avantages que procurent un diplôme 
en arts, en génie ou en Sciences, vous 
k pourrez acquérir une formation en 
leadership, participer à un grand 
nombre d'activités athlétiques et 
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L'Université de 
Moncton offrira en 
septembre 2000 un 
doctorat en éducation 
absolument unique 
au pays. 


Quelle est la particularité de ce doctorat qui sera offert par 
l’Université de Moncton? 


Le doctorat que nous allons offrir est thématique, 
autour du thème de l’enseignement dans la langue 
minoritaire, en milieu minoritaire. L'autre particula- 
rité, c'est qu'il va être offert en collaboration avec 
plusieurs facultés d'éducation* au Canada. 


Quel sera le rôle de ces facultés d'éducation? 


Un certain nombre de cours du programme de 
doctorat seront offerts par l'équipe de professeurs en 
place. Mais un étudiant va aussi pouvoir suivre des 
cours avec des spécialistes de ces questions d’autres 
facultés d'éducation à travers le Canada. Il pourrait 
y avoir par exemple, un étudiant franco-manitobain 
qui décide de faire ce doctorat, mais qui pourrait 
suivre un cours à la Faculté d'éducation de l'Alberta 
et faire créditer son cours dans le programme de 
doctorat. 


Les cours seront-ils offerts à distance? 


Une partie des cours prévus au programme seront 
médiatisés. De sorte que le temps de résidence d’un 
étudiant qui s‘inscrit au programme de doctorat 
pourrait être raccourci à Moncton; il pourrait 
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avec * 


vice-recteur à l’enseignement et à la recherche 


retourner dans son milieu et travailler à partir de 
chez lui. On va utiliser au maximum les nouvelles 
technologies pour enseigner à distance des cours. On 
pense gu‘une partie des gens qui vont vouloir 
s'inscrire sont déjà des professionnels. C’est plus 
difficile pour eux de se libérer pendant deux ou trois 
ans pour S'y consacrer complètement et à temps 
plein. Si on est capable de livrer le programme de 
façon que ces gens ne soient pas obligés de prendre 
un congé sans solde pendant une trop longue période, 
cela va permettre à certaines personnes qui veulent 
parfaire leur formation d'accéder au programme. 


Quel sera le profil type des étudiants au doctorat? 


Je pense qu'il va y avoir deux types de clientèle: cet 


qui arrivent directement de la filière universitaire et + 
les professionnels qui vont vouloir obtenir un diplôme 
de doctorat. 


Combien d'étudiants seront inscrits au doctorat? 


On devrait avoir une vingtaine d'étudiants inscrits 
au doctorat lorsqu'on atteindra notre vitesse de 
croisière. On pense ensuite recruter de cinq à sept 
étudiants par annee. 


Seront-ils surtout originaires du Nouveau-Brunswicle? 


Non, on croit qu'il y a de l'intérêt partout au 
Canada. [1 va y avoir des étudiants de différentes 
provinces. On va avoir une clientèle nationale. Ce 
doctorat répond à un besoin qui déborde l'Acadie du 
Nouveau-Brunswick. 


D'où est venue l'idée d'offrir ce doctorat? 


On s'aperçoit qu'enseigner dans la langue de /a 
minorité, et avoir la gestion scolaire dans la langue 
de la minorité, ce n’est pas simplement traduire un 
Cursus scolaire de l'anglais au français. On doit aussi 
intégrer les dimensions culturelles, communautaires 
et historiques propres à la communauté. Nous 
sommes rendus au point où on pense qu'au Canada 
français hors Québec, on a besoin de grands spécia- 
listes en éducation autour de cette problématique. 


Est-ce que cette préoccupation est déjà présente dans la 

formation des enseignants au premier cycle des études 

universitaires? 
Oui. Au Nouveau-Brunswick, la dualité au niveau du 
Ministère de l'Éducation et du système scolaire est 
confirmée depuis bien longtemps avant la Charte, 
c'est-à-dire au début des années 70. Il y a eu une 
évolution naturelle vers cette dichotomie dans la 
formation des maîtres du côté des anglophones et des 
francophones. Nous avons une faculté d'éducation à 
l'Université de Moncton, il y a une faculté d'éduca- 
tion à l’UNB pour les anglophones. Quand on 
regarde les cursus scolaires au Nouveau-Brunswick 
chez les francophones et les anglophones, il y a des 
différences. Ainsi, l'approche est complètement 
différente dans la formation des maîtres pour 
l’enseignement des sciences à la Faculté d'éducation 
de Moncton de celle du Nouveau-Brunswick. 
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Yvon Fontaine 
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Pourquoi est-ce l'Université de Moncton qui offre ce 
doctorat? 


Nous avons déjà une équipe de chercheurs à la 
Faculté d'éducation qui s'intéresse depuis des années 
à la problématiaue de l’enseignement en milieu 
minoritaire. H y a un centre de recherche établi 
depuis quelques décennies autour de cette thémati- 
que. Notre faculté d'éducation était déjà reconnue. 
L'évolution naturelle des choses voulait que ce 


Que représente ce troisième doctorat offert par l’Université 
de Moncton? 


L'Université de Moncton a réalisé depuis sept ou huit 
ans que son développement ne passait pas seulement 
par un développement à l'horizontale, c'est-à-dire 
étendre les programmes de premier cycle dans toutes 
les disciplines universitaires, mais qu'il fallait aussi 
se développer à la verticale. Pour donner une plus 
grande profondeur à ces programmes, à ces activités 


doctorat s'offre à l’Université de Moncton. de recherche, il fallait développer des cycles supé- 
rieurs. Le premier doctorat offert à l'Université de 
Moncton (en 1990), c'était naturel, c'était en études 
françaises. Le deuxième a été la psychologie (qui 


sera offert en septembre 2000). 


Le doctorat at-il pour but de former des enseignants ou des 
chercheurs? 


Un enseignant de salle de classe n‘a pas besoin d’un 
@ doctorat pour être en salle de classe. Nous avons 
besoin en réalité de gens qui vont développer des 
cursus scolaires, de conseillers pédagogiques et de 
chercheurs qui vont réfléchir sur la spécificité de 
l'enseignement en milieu minoritaire. 


Propos recueillis par Yves Lusignan 


* Au nombre de 12, les partenaires sont la Facuité Saint-Jean de l'Université de l'Alberta, les facultés d'éducation de l’Université de Calgary et 
de l'Universite de Regina, l'Université Laurentienne, l'Université Lavai, l'Université de Montréal, l'Université du Québec à Montréal, l'Univer- 
sité Sainte-Anne en Nouvelle-Ecosse, l'Université de Sherbrooke, le College universitaire de Saint-Boniface, l'Université d'Ottawa et l'Institut 
d'etudes pédagogiques de l'Ontario de l'Université de Toronto. 


Dès janvier 2000 


BATOUT SAVOIR 
DE sur les bourses du millénaire 


La Fondation canadienne des bourses d'études du millénaire distribue présentement 
ses 75 000 premières bourses générales pour l'année académique 1999-2000 à travers 


le pays (*). 


Pour présenter sa candidature à une bourse générale du millénaire pour la 
prochaine année académique 2000-2001, il suffira de soumettre, au cours des 
prochains mois, une demande d'aide financière à sa province ou son territoire de 
résidence et de voir son dossier retenu. 


Millennium Es Ho ft Les bourses 
Scholarships Lea 5 du millénaire 


CANADA MILLIMNIUN SCHOLARSHIP FOUNDATION 
FONDATIOM CAMADIENNE DES BOURSES D'ÉTUDES OÙ MIRLÉNAIRE 


Créée à l'initiative du gouvernement du Canada, La Fondation a reçu 2,5 milliards de 
dollars pour encourager les jeunes Canadiens à se doter d'une meilleure formation 
académique pour affronter les défis du monde moderne. 


Pour un bon coup de pouce, consultez Les services d'aide financière aux étudiants 

de votre province ou de votre territoire ou encore Le site Internet de la Fondation au : 
www.boursesmillenaire.ca 

Fondation canadienne des bourses d’études du millénaire 


1000, rue Sherbrooke Ouest, bureau 800 
Montréal (Québec) H3A 3R2 


Ou écrivez à : 


(*) Au 6 décembre 1999, la Fondation ne pouvait pas encore dire quand elle 
distribuerait ses bourses au Québec en raison de l'absence d'accord avec les 
autorités provinciales. 
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s 
sa fondation en 1963, l’Université de Moncton 
remplissait la mission première de desservir ia 
clientèle acadienne du Nouveau-Brunswick et des 
Maritimes. Et ça reste sa mission première, sauf que la plus 
grande université de langue française au pays à l'extérieur 
des frontières du Québec veut aussi rayonner à travers le 
Canada et le monde francophone. 


«Notre université est résolument engagée à se faire connaî- 
tre davantage, à obtenir sa notoriété dans un certain 
nombre de créneaux sur le plan national», dit le vice- 
recteur à l’enseignement et à la recherche, Yvon Fontaine. 


À long terme, l'université vise deux objectifs: devenir un 
centre de formation universitaire clé pour les communau- 
tés francophones du Canada en situation minoritaire et 
accroître son rayonnement sur la scène internationale. 


Veut-elle devenir l’université des francophones hors 
Québec? «Non, non, non! Il y a déjà un Regroupement des 
universités francophones hors Québec. On a déjà fait 
l'inventaire des forces et des faiblesses de chacune de nos 
universités. Nous voulons plutôt des complémentarités», 
indique M. Fontaine. 


«Il y a des créneaux propres à notre université, qui n'exis- 
tent pas dans les établissements de la francophonie 
carñadienne. On va se faire connaître davantage et on va 
développer ces programmes. On le fait déjà, et on le fera 
de plus en plus.» 


Le tout nouveau doctorat en éducation en milieu 
minoritaire francophone, offert dès septembre 2000, est un 
exemple de ce que l’université peut offrir aux francophones 
du pays. 
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Ses ambitions ne s'arrêtent pas aux frontières du Canada. 
L'Université de Moncton veut aussi attirer sa part 
d'étudiants étrangers, comme l'indique son plan stratégi- 
que des cinq prochaines années. 


On enregistre d’ailleurs une progression du nombre 
d'inscriptions chez les étudiants étrangers. Cette année, 


4,5 % des étudiants de Moncton (197 à temps SUR | | 


proviennent de la filière internationale et représentent la 
quasi-totalité des pays mernbres de la Francophonie. 


«La première motivation de l’Université de Moncton de 
vouloir cette clientèle s'inscrit dans la foulée des universi- 
tés canadiennes de s’internationaliser davantage, explique 
M. Fontaine. Les enjeux sont mondiaux maintenant; on a 
intérêt à internationaliser davantage nos programmes. » 


11 y a aussi toute la richesse sociale et cuitureile qu'appor- 
tent dans leurs bagages les étudiants étrangers, et qui ne 
peut que profiter aux étudiants acadiens: «Çça ne peut pas 
faire autrement qu'enrichir l'expérience universitaire d'un 
étudiant», admet M. Fontaine. 


Il n'y à cependant aucun avantage financier à tirer des étu- 
diants étrangers. Ils paient des droits de scolarité beau- 
coup plus élevés que les étudiants canadiens, sauf que Îa 
province ne compte pas les étudiants internationaux quand 
elle calcule les subventions accordées aux universités. « Pour 
l'étudiant, ça coûte plus cher. Mais pour l'université, le 
revenu est semblable», explique M. Fontaine. 


On à même monté un programme de bourses de mérite des- 
tiné à la clientèle internationale. À compter de la présente 
année scolaire, 15 bourses d’une valeur de 2 000 $ seront 
remises annuellement dans le but d'attirer un plus grand 
nombre d'étudiants en provenance des pays de la Franco- 
phonie. 


M. Fontaine reconnaît dans cette ouverture sur le monde le 
signe de la maturité de la société acadienne, qui à 
aujourd’hui une vision claire de son identité: «Le peuple 
acadien n'est plus limité à sa frontière classique. Il y a un 
rayonnement à tous les paliers de la société acadienne sur 
te plan international. L'Université de Moncton y a été pour 
quelque chose.» 


Le Nouveau-Brunswick n'est toutefois pas une destination 
de choix pour l'immigration internationale, L'Université de 
Moncton doit donc se présenter comme une alternative aux 
universités québécoises, qui accueillent cette année un 
nombre record d'étudiants étrangers. 


monde 


L'université est déjà présente sur la scène internationale 
par le biais de la coopération. Le prajet le plus connu est le 
Partenariat Acadie-Haïti sur la sécurité alimentaire, qui 
vise à accroître la production alimentaire du pays le plus 
pauvre d'Amérique, en améliorant les pratiques agricoles, 
en renforçant l'industrie de la pêche et en rendant accessi- 
ble la transformation des denrées 


L'Université a aussi réalisé des projets avec le Vietnam, la 
Mauritanie et la Tunisie, l’île Maurice et les Comores. 
| SO elle signait avec l’Institut privé de gestion de 
akar, au Sénégal, un accord-cadre de collaboration 
destiné à favoriser l'échange d'étudiants, de professeurs et 

de chercheurs entre les deux établissements. 


Le Sommet de la Francophonie, qui avait lieu à Moncton 
en Septembre 1999, a donné une visibilité extraordinaire à 
l’université. Jamais un établissement d'enseignement n'avait 
été si intimement lié à l’organisation de cette rencontre in- 
ternationale. Et les dirigeants de l’université n'ont pas perdu 
de temps, puisqu'ils ont profité de l'occasion pour accueillir 
des délégations de plusieurs pays, dont Haïti, la Côte- 
d'Ivoire, là Tunisie et le Vietnam, afin d'explorer la possibi- 
lité d'accroître les échanges et les projets de coopération. 


La France, la Belgique, la Mauritanie, le Sénégal, le Bénin 
et l’île Maurice ont aussi démontré un intérêt certain à 
resserrer les liens existants avec l’université. 


Autre retombée du Sommet: le doyen de l'École de droit de 
l’Université de Moncton, M* Michel Doucet, a été invité par 
le ministère canadien des Affaires étrangères à participer à 
titre d'expert à un groupe de travail dans le domaine des 
processus de démocratisation. 


Ce groupe de travail a été constitué par l'Agence intergou- 
vernementale de la francophonie en prévision de la 
quatrième Conférence internationale sur les démocraties 
nouvelles et rétablies, qui aura lieu à Cotonou, au Bénin, à 
la fin de l’an 2000. Le ue Liver 
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École des pompiers du Collège Notre-Dame: 


Michel Lahberté 


a phrase est connue: un cliché vieux comme le monde. 
ÿ «Tu dois d'abord commencer au bas de l’échelle», ne 
su cesse-t-on d'entendre quand on est jeune. Et c'est parti- 
culièrement vrai lorsqu'on teste ses idées auprès des plus 
vieux. Bien que la phrase soit paternaliste, elle est des plus 
pertinentes pour ceux qui rêvent de devenir... pompiers. 


Luc Tremblay me rappelle le fameux cliché, non sans rica- 

ner. Il est bien heureux. L'an dernier il a quitté son poste de ! 
pompier à Chicoutimi pour devenir coordonnateur de l’École 

des pompiers du Collège Notre-Dame-de-Foy, à Saint-Augus- 
tin-de-Desmaures, une quinzaine de kilomètres à l'ouest de 
Québec. Depuis l'automne dernier, l'École est le premier 
collège à offrir une formation de pompier reconnue par le 
ministère de l'Education du Québec (MEQ). 


Depuis septembre 1998, le Collège offre en effet les cour. | 
du programme Intervention en sécurité incendie, une 
formation qui mène à l’obtention d'un diplôme d'études 
professionnelles (DEP). La formation est composée de 27 
modules (cours, activités pédagogiques et stages), échelon- 
nés sur 1 200 heures où 40 semaines. Elle permet aux étu- 
diants de devenir des spécialistes dans différents secteurs: 
plongée sous-marine, sauvetage vertical, déflagrations et 
fuites de gaz naturel, de chlore, désincarcération, sauve- 
tage sur glace. 


[l'est aussi possible pour les étudiants d'obtenir un diplôme 
d'études collégiales (DEC) en gestion ou prévention des 
incendies, moyennant deux autres années au Collège. 


Présentement, M. Tremblay à deux groupes de 30 étudiants, 
dont trois femmes. Ce qui distingue cette école de pom- 
piers, ce sont les efforts déployés par la direction pour que 
les étudiants vivent au rythme des pompiers. Dès le premier 
jour de formation, on impose la discipline de caserne: ils se 
présentent rasés et en uniforme. Les journées débutent tôt 
et sont bien remplies: théorie en matinée et exercices exté- 
rieurs en après-midi, Au programme: équilibre avec les 
boyaux, pompes (push-up), tractions des jambes (sit-up), 
course. Pas de passe-droit pour la forme: trois jours de 
cardio-vasculaire, deux jours de musculation. 


D'emblée, Luc Tremblay met en garde les individualistes: le 
métier de pompier ne leur convient pas. «lls seraient mal- 
heureux. La seule compétition, c'est à l'entrée et lors des 
examens. Une fois entré, la notion d'équipe prime.» 


Pour M. Tremblay, le pompier idéal est calme et s'adapte 
rapidement à toutes sortes de situations, mais ne réagit pas 
en improvisant. «Lorsque tu entres dans une maison en feu, 
tu as 4 secondes pour prendre une décision. Ce n'est pas 
Caserne 24 ou Backdraft ici. 1! faut nenser et penser vite», 
note-t-il. 


La condition physique est également cruciale. Les pinces 
de désincarcération pèsent près de 30 kilos et parfois les 
pompiers doivent les tenir à bout de bras pendant plusieurs 
minutes. 


Les aspirants pompiers n'utilisent pas seulement leur force 
physique. Ils doivent aussi se servir de leur tête et avoir des 
connaissances en mathématiques. «Les pompiers doivent 
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effectuer des calculs hydrauliques, analyser les structures 
d’une maison ou d'autres bâtisses, comprendre les systè- 
mes électriques», explique M. Tremblay. 


Comme dans n'importe quel champ d’ activités, on ne peut 
rien garantir aux étudiants. Mais Luc Tremblay se fait 
rassurant. Les débouchés existent, insiste-t-il. [| faut saisir 
les occasions et accepter de déménager où un boulot 

s'offre. «C’est une des difficultés», déplore M. Tremblay. 
«Les jeunes ne veulent pas aller en région pour travailler, 
un peu comme les médecins, les infirmières et d’autres 
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L'École est trop jeune pour calculer son taux de placement. 
Quoi qu’il en soit, assure M. Tremblay, la plupart des 
anciens étudiants de l'École travaillent aujourd'hui comme 
pompiers. Ils se sont placés dans des services d’incendie un 
peu partout dans la province, dans les Maritimes, en 
Ontario, ainsi que dans les provinces de l'Ouest. Mais il faut 
accepter de sortir de chez soi. 


I y a aussi la possibilité de travailler pour des unités de 
lutte aux incendies dans les grandes entreprises pétrochi- 
miques. D'autres débouchés existent. La Société de protec- 
tion des feux de forêt (SOPFEU) étudie la possibilité 
d'accréditer l'École de pompiers pour la lutte des incendies 
en forêt. 


Le Collège a déjà investi près de 500 000 $ pour équiper et 
Structurer son école de pompiers. Elle compte même sur 
deux camions à incendie (dont un à échelle) et sa propre 
caserne, qu'elle partage avec la Municipalité de Saint-Augus- 
tin-de-Desmaures. Luc Tremblay est plus que satisfait du 
chemin parcouru. Cela ne l'empêche pas de rêver. Et les 
projets de manquent pas. Le chef parle avec entrain de la 
construction d'une nouvelle caserne derrière l’école. «Elle 
aura six portes», dit-il en montrant le site. 


Le Collège offre toute une gamme de services aux étudiants. 
En plus de la possibilité de résider sur le campus (trois 
résidences étudiantes, dont une réservée aux femmes), les 


étudiants ont accès à des gymnases, une piscine intérieure 
et un auditorium. 


L'environnement exceptionnel impressionne le visiteur. Le 
campus trouve en effet sa niche sur une falaise, entre le lac 
Saint-Augustin et le fleuve. Le panorama est saisissant. 


Parlant du Saint-Laurent, les aspirants pompiers sont ap- 
pelés à le voir de près et pas nécessairement durant les 
doux jours d'automne. En février, M. Tremblay organise des 
exercices de sauvetage sur glace. Encore, on essaie de 
simuler le quotidien des pompiers. «C'est ça, le travail de 
pompier, dit-il. On ne choisit jamais le temps qu'il fait lors- 
qu'on doit sortir de la caserne. Et souvent, à - 40, on 


intervient pour des feux de cheminée.» +» 


Exigence: posséder un di- 
plôme d'études secondaires 
(DES) avec le cours de ma- 
thématiques de secondaire 5. 


Tests: les meilleur-e-s candi- 
dat-e-s seront invité-e-s à 
passer des tests de condition 
physique et d’'aptitudes 
psychologiques. Ceux-ci sont 
les mêmes que les services 
des incendies au Québec font 
passer à leurs pompiers, no- 
tamment un test de vertige 
on vous fait monter en haut 


Coût: 30 $ pour ouvrir un 
dossier de candidature. 


Une fois accepté-e, l'étu- 
diant-e doit payer les droits 
de scolarité de 8 000 $ (le 
programme est reconnu 
pour l'obtention de prêts et 
bourses du Québec). L'aspi- 
rant pompier doit également 
payer son uniforme (entre 
250 $ et 400 $) et ses ma- 
nuels scolaires. L’uniforme 
est obligatoire, discipline de 
groupe oblige. 


de l'échelle du camion pour 
voir votre réaction). Un exa- 
men médical est aussi exigé. 


Ecole des pompiers 

Collège Notre-Dame-de-Foy 

5000, rue Clément-Lockquell 
Saint-Augustin-de-Desmaures (Québec) G3A 1B3 


(418) 872-8041 1-800-463-8041 
Www.cndf.qc.ca 


Venez explorer notre site 


http://rccfc.ca 


Secrétariat de Montréal 
Fédération des cégeps 
Téléphone : (514) 381.8631 


Secrétariat de Toronto 
Collège des Grands Lacs 
Téléphone : (416) 599.5090 


Réseau des 
Cégeps et des Collèges 
Francophones du Canada 
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e riez pas: ce que vous allez lire est 
très sérieux. La bande dessinée 
acquiert ses lettres de noblesse et 
entre à l'université, 

L'Université du Québec à Hull est en 
effet devenue au mois de septembre 
dernier la première université nord- 
américaine à offrir un baccalauréat en 
bande dessinée. Vous avez bien lu: un 
bac en petits bonshommes! 


La formation en bande dessinée existe 
actuellement en France et en Belgique 
au niveau collégial. Au Québec, on a 
démarré un nouveau programme 
d'études collégiales au Collège 
Marie-Victorin, ainsi qu'une formation 
réservée aux adultes au Collège 
André-Grasset. [1 y à bien ici et là dans 
les universités québécoises des coc'rs 
sur la bande dessinée, mais jamais une 
université n'avait osé aller plus loin. 


Le projet de l'UQAH va justement plus 
loin et vise la formation d'auteurs en 


Vues Lusignan 


bande dessinée dans le 
cadre d’un programme 
complet de type bacca- 
lauréat. En fait, il serait 
plus juste de dire que la 
bande dessinée sera 
l’une des trois options 
proposées à l'intérieur 
du baccalauréat en 
arts et design, 
les autres étant 

les arts visuels et 
le design graphique. 
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Un engouement 


Pourquoi la bande dessinée? Parce que 
l'UQAH constate depuis un certain 
nombre d'années que des étudiants qui 
s'inscrivent au bac en arts et design 
ont un penchant marqué pour la bande 
dessinée. On à aussi noté que des di- 
plômés en arts et design gagnaient leur 
pain quotidien en produisant de la 
bande dessinée. 


Pour s'assurer d’être sur la bonne voie, 
l'université de Hull a d’abord offert un 
cours d'initiation à la bande dessinée 
donné par le bédéiste de l'Outaouais 
Paul Roux, «juste pour voir si ça 
répondait à un intérêt» explique le 
directeur du module des arts, Réal 
Caider. 


Il a fallu à peine deux ans à l’univer- 
sité pour développer son projet, faire 
des consultations dans le milieu et le 
faire accepter par le ministère de 


l'université 


l'Éducation, ce qui est très rapide 
selon M. Calder. N'empêche, lorsque le 
projet a été présenté pour la première 
fois au ministère de l'Education, il y a 
eu comme «une réaction de surprise», 
dit-il. 

On n'acceptera pas plus de 30 étu- 
diants par session. On estime qu'a, 
moins deux étudiants de la quinzaine 
de collèges québécois qui offrent un 
programme en arts plastiques, s’ins- 
criront à ce nouveau baccalauréat: 
«Plus il va y avoir de demandes, plus 
la sélection va être serrée.» En 
septembre dernier, 18 étudiants ont fait 
l'histoire en devenant les premiers 
étudiants du pays à entreprendre un 
bac en petits bonshommes. 


M. Calder estime qu'il y a une éclio- 
sion, un engouement pour la bande 
dessinée au Québec qui laisse présa- 
ger la réussite du projet. Vrai que le 
marché de la bande dessinée est 
monopolisé par les auteurs étrangers, 
dit-il, mais «il y a de l’espace pour la 
bande dessinée québécoise». 


Le baccalauréat en bande dessinée 
sera aussi offert aux adultes, sous 
présentation d’un portfolio de dix 
images: «On veut voir si le candidat à 
du potentiel créateur au niveau de là 
communication visuelle. Si c'est le cas, 
il va être accepté.» 


La formation ne sera pas uniquement 
axée sur la bande dessinée tradition- 
nelle imprimée. On offrira aussi une for- 


- Plus grande université entièrement de langue 


française à l'extérieur du Québec 


L - Près de 6 000 étudiants et étudiantes sur trois 


campus (Edmunésion, Moncton et Shippagan) 
- Plus de 1 500 000 $ en bosrses d'études annuellement 
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mation en bande 
dessinée numérique, 
c'est-à-dire sur ordi- 
nateur, de même 
qu'une solide forma- 
tion théorique. L'UQAKH n’a pas l'in- 
tention d'imposer un style en bande 
dessinée, ni de se limiter à former des 
dessinateurs ou des scénaristes: «On 
veut former des auteurs», insiste M. 
Calder. 


Mais est-ce qu'on peut vivre de la 
bande dessinée? «Surtout dans le 
milieu de la publicité», dit-il. I! y a 
aussi des ministères et des compagnies 
qui commandent des bandes dessinées 
pour faire passer un message. Pour le 
reste, on se garde bien de promettre 
aux étudiants qu'ils vont connaître la 
gloire et la fortune et vendre des tas 
d'albums une fois leurs études complé- 
tées. 


Une formation d'auteur 


«On leur promet une formation d’au- 
teur en bande dessinée avec des com- 
pétences suffisantes pour obtenir des 
contrats dans des domaines connexes 
à la bande dessinée, pour leur permet- 
tre de survivre pendant un certain 
nombre d'années.» La plupart des 
bédéistes que Réal Calder a rencon- 
trés font d'ailleurs de l'animation et 
des scénarios pour de la publicité, de 
la bédé «alimentaire» (pour gagner 
leur croûte), mais ne survivent pas en 
produisant uniquement de la bande 
dessinée. 


Il y aussi tout le domaine des sites 
Internet, des CD-ROM et des jeux vi- 
déo qui sont en pleine croissance et où 
on fait appel à l'image: «Les jeunes 
consomment des jeux vidéo. [ls vont 


pouvoir travailler pour en produire. Le 
boom économique est là.» 


En bande dessinée traditionnelle, 
M. Calder pense qu’il faudra du temps 
avant de développer un marché québé- 
cois: «Le marché est occupé par les 
Français, les Belges, les Japonais et les 
Américains.» 


Bref, la bédé, c'est du sérieux! «]] y a 
un marché énorme au niveau mondial», 
dit Calder. Et un jour, qui sait, l'UQAH 
produira peut-être un Uderzo, un Fran- 
klin ou un Hergé. 


Le bédéiste Paul Roux (Ariane et 
Nicholas, Max Média, La BD, l'art d'en 
faire) est emballé par le projet de 
l'UQAH, qui consacre la bande dessi- 
née au Québec: «Ça donne tout de suite 
une légitimité plus grande encore à la 
bande dessinée», dit celui qui à con- 
seillé l'université et qui n’a pas ménagé 
temps et énergie lors de la prepara- 
tion du projet. 


Uivre de la bédé 


Paul Roux pense qu'il est possible de 
vivre de la bédé: « Moi, ça fait à peu 
près dix ans que je pourrais ne vivre 
que de ça si j'avais voulu, mais je fais 
d'autres activités.» [| raconte avoir 
refusé des contrats assez intéressants 
de gouvernements: «Pour des auteurs 
qui commencent, il y a plein de choses 
comme çà qui sont dans l'air... J'en vis 
et je suis dans l'Outaouais et on 
m'appelle de partout au Quebec pour 
me proposer des choses. J'ai refusé 
beaucoup d'offres parce que je ne peux 
pas tout faire, et tout ne m'interesse 
pas.» La clé selon lui: se prendre en 
main, être structuré... et avoir dame 
Chance de son côté. 


«Dans ce genre de métier, il y en a qui 
vivent bien leur vie et d’autres qui 
tirent le diable par la queue, comme 
dans le domaine du théâtre, du cinéma, 
n'importe où.» 


N'empêche qu'il y a des gens qu' 
considèrent que la bédé, ça ne fait pas 
sérieux. «[Is ont des préjugés parce 
qu'ils ne connaissent pas la bédé bien 
faite. ils sont peut-être pollués par ce 
qu'ils voient dans les journaux, du type 
Garfield, où en général c'est assez 
simpliste», déplore Paul Roux. 


«Uderzo (Asterix) me disait qu'en 
1960, ia bédé en France, c'était un 
ghetto; c'était montré du doigt pa 
l'intelligentsia de la littérature, le corps 
enseignant, tout le monde. Alors 
qu'aujourd'hui, il est l’homme qui vend 
le plus de livres au monde, il est tres 
respecté et tout le monde veut lui 
parler.» 


Peut-on imaginer que le Québec 
devienne un jour une plaque tournante 
de la bedé de langue française? Possi- 
ble, dit Paul Roux, à condition que 
davantage d'editeurs prennent le pari 
de publier de la bédé et que tes 
bedeistes quebécois arrivent a expor- 
ter un produit de qualité capable de 
concurrencer les Européens et acces- 
sible autant à un Français, un Belge. 
un Suisse où un Camerounais. 


1! faudrait aussi que le Conseil des arts 
du Canada accorde un prix pour la 
béde lors de la remise des Prix de 
Gouverneur général, Cette reconnais- 
sance, croit Roux, donnerait uns 
meilleure crédibilité a la bédé danc 
l'esprit des gens. 


Pour plus G'information : 
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es universités, ces endroits de haut savoir, changent et 
: les mentalités aussi. À une certaine époque, plusieurs 
°," étaient des forteresses pour les mouvements marxiste- 
léniniste et anti-consumériste, Aujourd'hui, en ces temps de 


@:: budgétaire, elles servent de plus en plus de vitrines 


ux entreprises en quête de visibilité. 


Coke, Pepsi, IBM, Banque Royale, Quebecot, etc.: la plu- 
part des grandes entreprises cherchent une présence sur les 
campus universitaires. En échange, elles offrent services, 
équipements ou argent. C'est cela, un partenariat. Il yena 
diverses formes (subvention à une chaire d'études, 
participation à la formation académique), dont la plus 
controversée est l'entente commerciale. 


Contrairement à d’autres formes de partenariat, ces enten- 
tes n'enrichissent pas la vie académique. Elles ne visent 
qu’à renflouer les finances des universités: l'entreprise 
commandite un lieu ou une activité ou obtient l'exclusivité 
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de la vente d’un (ou de) produit(s); en échange, elle offre 
une somme d'argent à l’université. Les plus connues de ces 
ententes ont été conclues avec les embouteilleurs de bois- 
sons gazeuses Pepsi et Coke. 


Difficile de résister, car les sommes en jeu sont importan- 
tes: elles varient entre 5 et 10 millions de dollars répartis 
sur dix ans. Alléchant, mais aussi contraignant. L'entente 
avec Pepsi rapportera à l’Université de Montréal dix 
millions en dix ans; en contrepartie, l'institution a garanti 
l’exciusivité de la vente des produits distribués par Pepsi 
{du Pepsi et aussi des jus et de l’eau minérale) et s’est 
résignée à voir tripler le nombre de distributrices aux 
couleurs de l’entreprise sur le campus (ce qui accroît, par 
le fait même, la publicité). 


En décembre 1997, Coca-Cola obtenait à son tour l’exclu- 
sivité de la vente de ses produits (pour dix ans) sur le 
campus de l'Université d'Ottawa. On a réparti l'argent 


www.ulaval.ca 
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obtenu en collaboration avec cinq par- 
tenaires de l'université, dont deux as- 
sociations étudiantes et la Fédération 
des étudiants. Une partie ira au fi- 
nancement d'événements spéciaux, 
à l'amélioration d'installations et au 
financement de programmes; l’autre compensera les com- 
pressions budgétaires dont l’université est victime. 


L'UQAM a conclu une entente d’une durée de 10 ans avec 
Coke qui rapportera 11,2 millions de doilars. Josette 
Guimond, directrice des communications à l'UQAM, tient à 
souligner que «la totalité de l'argent reçu ira aux services 
aux étudiants [bourses d’études, aide à la recherche d'em- 
plois, etc. I». Ce qui, selon elle, est très différent des autres 
universités, qui ont utilisé une portion de ce montant pour 
renflouer leurs finances. Plus précisément, l’université con- 
sacrera aux bourses et aux services aux étudiants une somme 
de 5,9 millions, ce qui représente le profit net de l’entente. 


De plus, «l'UQAM n'offre pas l'exclusivité de la vente de 
boissons non alcoolisées à Coke, affirme-t-elle. Il y a une 
ouverture pour d’autres distributeurs». Dans les faits, cette 
ouverture est plutôt mince puisque le nombre de distributri- 
ces Coke passera de 47 à 149 dans les 20 pavillons de 
l'université. L’entente prévoit cependant le respect des 
contrats déjà signés avec d'autres fournisseurs, jusqu'à leur 
échéance. Les cafés étudiants pourront également 
continuer à vendre leurs produits à des prix inférieurs de 
15 % à ceux des machines distributrices. 


La publicité se limitera aux machines distributrices. Cette 
restriction répond à une exigence de la plus importante as- 
sociation étudiante de l'UQAM (l'Association des étudiants 
en sciences humaines, arts, lettres et communication) qui 
s'opposait à toute augmentation du volume de publicité sur 
le campus. N'empêche, les représentants de cette associa- 
tion s'opposent toujours à cette entente, tout comme les 
étudiants en éducation, le Syndicat des employés de l'UQAM 
et le comité exécutif du Syndicat des professeurs. Malgré 
cette opposition, la rectrice Paule Lebrun a quand même 
décidé d’entériner l’entente. 


C'est tout le contraire qui est survenu à l'Université Laval, 
où les étudiants ont refusé toute entente commerciale avec 
Pepsi ou Coke. Le recteur a pris bonne note de cette op- 
position et, fait rare dans le monde universitaire, a tout 
bonnement annoncé que l’université n'irait pas de l'avant 
avec ce type d'entente. 


L'Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) a sans doute 
été la première université québécoise à conclure une 
entente avec une compagnie de boissons gazeuses. L'entente 
signée en 1995 pour une durée de quatre ans ne s'élevait 


Pour une formation collégiale 
de haute qualité c’est à Ottawa, 
à La Cité collégiale, 


qu'il faut étudier. 


(613) 742-2493 ou | 800 267-2483 
www.lacitec.on.ca 


toutefois qu’à 32 000 $ et limitait la présence des 
machines distributrices à la cafétéria. L'UQTR renégocie 
présentement cette entente. 


fige ho 


Ba ti arroute 

Des ententes de ce type existent ailleurs au Canada. En 1995, 
l'Université de la Colombie-Britannique, à Vancouver, a 
été la première au Canada à signer une entente avec Coke. 
À l'époque, l'entente avait suscité un débat entre l’ad- 
ministration et les étudiants sur l'influence des grandes 
corporations sur l'éducation. Mais cette controverse n'a rien 
remis en question. Au contraire, semblables ententes 
ont suivi dans au moins trois universités anglophones 
(l'Université de Saskatchewan, l'Université de l'Alberta et 
l'Université M°Master de Hamilton), en plus des universi- 
tés francophones mentionnées. 


Une autre forme d'entente commerciale consiste à com- 
manditer des lieux publics. Une entreprise donne une 
certaine somme d'argent en échange du droit d'attribuer 
son nom à un lieu public. À l’École des Hautes études 
commerciales (HÉC) de Montréal, on a poussé très loi 
cette idée. «La très grande majorité de nos salles de cou 
sont commanditées, affirme Kathleen Grant, directrice des” 
communications et du recrutement des étudiants aux HÉC. 
Elles portent le nom soit de banques, de cabinets d'experts 
comptables ou d’autres entreprises. [| en est de même pour 
la bibliothèque, la cafétéria (appelée Atrium Hydro- 
Québec), les salles de réunion et le salon étudiant (appelé 
Salon L'Oréal).» 


M Grant n'y voit aucun problème d'éthique. «Cela crée 
une ambiance d’affaires dans l’école, affirme-t-elle. Les 
étudiants et les entreprises en sont bien satisfaites.» En 
plus, cela rapporte des sous à l'Ecole. 


Les HÉC ont aussi des fournisseurs privilégiés. Par exem- 
ple, à chaque année, IBM offre environ 800 portables à 
prix réduit aux étudiants (elle est la seule entreprise à pou- 
voir le faire). Quant à l'entreprise SAP Canada, elle fournit 
gratuitement ses logiciels de management d'entreprise à 
l'École, une économie d’un million de dollars pour les HEC. 
En contrepartie, les professeurs n'utilisent que ces logiciels 
pour enseigner le management aux étudiants. 


À l'École polytechnique de Montréal, aucune salle de cours 
n'est commanditée, mais ies salles de réunion et l'amphi- 
théâtre le sont. Et cela remonte à plus de dix ans, lors d’une 
campagne de financement prolifique. 


On le voit, cette recherche effrénée de fonds privés, résultat 
des restrictions budgétaires des gouvernements, est deve- 
nue une réalité quasi incontournable dans les institutions 
universitaires. Aucune ne semble y échapper. 
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français (ÉIF) de l'Université du Québec à Trois-Rivières 

s'applique, avec succès, à accueillir et à former ses 
étudiants. Ceux-ci proviennent du Canada et des États-Unis, 
comme d'autres pays à travers le monde tels l'Allemagne 
l'Espagne, le Danemark, la Suède, le Japon, la Chine, © 
Mexique et le Brésil. 


Afin de bien répondre aux besoins spécifiques de ses 
étudiants, l'EIF, dont la directrice est Linda de Serres, 
offre un éventail de programmes diversifié en plus de 
programmes sur mesure, tels celui conçu pour un groupe de 
Japonaises en juillet et août 1999 et cet autre qui accueillera 
une vingtaine d'Américains en mars 2000. 


[| sa création en 1974, l'École internationale de 


Tous les programmes d'immersion française qu'offre M'ÉIF 
respectent les principes fondamentaux sur lesquels 
s'entendent les experts canadiens qui œuvrent dans fe 
domaine de l'apprentissage des langues. C'est-à-dire 
de permettre à l’apprenant de créer des liens avec la 
communauté cible en favorisant les contacts tout en se 
familiarisant avec leur culture. En ce sens, on propose et 
organise plusieurs activités sur le campus et hors campus 
dans là région de Trois-Rivières, de même qu'en province, à 
l'intérieur des différents stages. 


Durant les sessions d'automne et d'hiver, le groupe d'étu- 
diants de l'ÉIF se fond au reste de la clientèle universitaire 
francophone, sauf pour le programme Eiderhost, destiné 
aux aînés, qui dure trois semaines par saison. 


Différentes sessions intensives sont offertes au printemps 
et en été. D'abord, il y a le programme de trois semaines 
destiné aux enseignants désireux de se perfectionner. Et 
pour leurs enfants âgés de 3 à 11 ans, l’ÉIF a conçu un 
programme spécial intitulé “University for kids’. Pour les 
jeunes de 12 à 16 ans, un tout nouveau programme d'aven- 
tures linguistiques est à l’agenda. 


On dispense au printemps et en été, aux étudiants interna- 
tionaux et canadiens de plus de 18 ans, des programmes 
d'immersion française d'une durée de 5 à 6 semaines. Pour 
la clientèle canadienne, s'ajoute un programme de perfec- 
tionnement du français pour les francophones qui résident 
à l'extérieur du Québec. À noter que le Conseil des minis- 
tres de l'Éducation (CMEC http:/www.cmec.ca) a mis sur 
pied un programme de bourses pour ceux et celles qui 
désirent perfectionner et enrichir leur français. 


Une vingtaine d'élèves franco-canadiens participaient au 
programme l'an dernier. L'enseignant Louis Dubois a pu 
constater l'importance qu'accordent ces étudiants à leur 
langue. 


le se 


perfectionner 


L'étudiante Sonya Abdulla, de Regina en Saskatchewan, ne 
cachait pas son enchantement lorsque nous l'avons 
rencontrée: «Quand je pense à mon séjour à Trois- Rivières, 
je n'ai que de beaux souvenirs. L'ÉIF est certainement une 
nstitution éducative, mais l'aspect social joue un grand rôle 
@:: C'est avec l’aide des profs, des animateurs et des 
Trifluviens que nous avons eu l'opportunité de vivre la vie 
québécoise. L'équipe d'animation a organisé une foule 
d'activités qui nous exposaient à la culture et à la société 
francophone. Ces sorties nous ont permis de fonder des liens 
amicaux bien enracinés avec les autres personnes des diffé- 
rents programmes, peu importe leur langue maternelle.» 


Et d'ajouter: «Grâce à un professeur très connaissant, une 
équipe d'animation bienveillante et des participants fran- 
cophones passionnés, mes cinq semaines avec le programme 
ont non seulement été bonnes pédagogiquement, mais 
mémorables,» 


L'ÉIF a trouvé une façon originale d'encadrer les étudiants 
qui se Sont engagés à parler en français en tout temps et en 
tout lieu pendant leur séjour. Le truc: faire appel au milieu. 


Ainsi, une trentaine de commerçants de la région de 
Trois-Rivières participent au programme et remettent des 
Cartons rouges ou bleus aux étudiants, selon que ceux-ci 
parlent en français ou pas. Après avoir ramassé trop de 
cartons rouges, un étudiant doit se racheter, par exemple, 
en lisant un poème en classe. On attribue des prix à ceux 
qui reçoivent le plus de cartons bleus. Une motivation 
supplémentaire pour les apprenants. 


L'École effectue continuellement un travail intensif au 
Canada et à l'étranger pour recruter ses étudiants. Elle 
participe régulièrement à des foires et à des congrès sur 
l'enseignement des langues secondes dans différents pays 
dont le Canada, les États- Unis, le Brésil et le Mexique. L'ÉIF 
a également des protocoles d'entente avec différentes insti- 
tutions américaines, tandis que d'autres sont présentement 
en négociation avec l'Ontario et la Russie. Sa présence est 
également assurée à travers les Centres d’études canadiens 
qui ont pignon sur rue dans 15 pays. 


De la documentation promotionnelle en français, en anglais 
et en espagnol est également disponible. L'ÉIF est aussi 
présente sur Internet (http://www.uatr.uquebec.cæ/eif). 


La lédérarion des communautés francophones et acadienne 
(FCFA) du Canada entreprendra en l'an 2000 Le projet 
Dialogue. Cclui-ci a pour bur de recucillir les différents 


points de vue des Canadiennes et des Canadiens quant 
à l'avenir des communautés francophones et acadiennes 
dut pays. 


Surveillez vos médias locaux pour en appendre davantage 
ou Contactez-Nous aux coordonnées suivantes : 


FCFA du Canada 

. 450, rue Rideau. bureau 300 
Otrawa ON KIN 574 
Tél. (613) 241-7600 

Téléc. (613) 241-6446 


Ps Courriel: ffa@tcfa.franco.ca 
Site Internet : www.franco.ca/fcfa/ 
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‘Université Laurentienne inaugu- 

rera, d'ici à l’an 2003, une toute 

nouvelle technologie en matière de 
communication: l'accès à [Internet et 
au réseau informatique de l'institution 
sans connexion. En effet l'université, 
située à Sudbury, s'est donné le man- 
dat de mettre au point une console 
portable donnant aux étudiants sur le 
campus la possibilité d'accéder aux 
réseaux informatiques et de suivre des 
cours à distance sans branchement 
informatique. 


Annoncé le 4 octobre, ce projet évalué 
à plusieurs millions de dollars n'a pas 
son égal dans le monde, selon le rec- 
teur Jean Watters. «On veut être la 
première institution au monde à met- 
tre au point cette technologie; c'est ce 
que nous souhaitons ardemment», 
déclare-t-il. M. Watters entend faire 
progresser l'Université Laurentienne 
sur le plan technologique. Il avait lancé 
les bases d'un projet semblable, 
au Coliège Boréal, mais certaines 
ressources essentielles à son dévelon- 
pement faisaient défaut à l’époque, 
rappelle-t-il. 


0 ner 


recteur Jean latters 
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à l'Université Laurentienne 
Phihppe St-Pierre 


Console portative 


Concrètement, chercheurs et étudiants 
tenteront de mettre au point une con- 
sole, du genre ordinateur portable, mais 
beaucoup plus compacte et facile à 
manipuler. La directrice générale de 
l'Institut d'innovation, d'apprentissage 
et de technologie de l'Université 
Laurentienne, Johanne Pomerleau, sti- 
pule qu'il y a des objectifs très précis 
à atteindre cette année pour réaliser 
ce projet en trois ans. «II faut tester ce 
qui existe présentement sur le marché, 
s'assurer que l'interface présente est 
compatible et que la structure infor- 
matique de l’université répond aux 
normes que nous nous sommes 
imposées». 


Cette technologie sans fil devrait 
opérer de trois façons: par un Signal 
infrarouge, par des liens satellites et 
par un répartiteur base a l’université. 
La console pourra ainsi obtenir la 
connexion et les données par ces trois 
moyens de communication. 


Pour acquérir eventuellement cette 
console, les étudiants devront debour- 
ser, selon une estimation Sommaire, un 
peu plus de 1 000 $. Avec cette 
technologie, les étudiants pourront 
avoir accès au réseau Internet, à un 
traitement de texte, aux notes de cours, 
aune certaine formation à distance, qui 
reste à définir, et a des exemples 
concrets de problèmes de chimie, de 
physique ou autres, 


«La technologie va même nous permet- 
tre d'offrir de nouveaux cours, de faire 
participer virtuellement les étudiants 
à la formation en ayant le choix d'être 
à la bibliotheque, dans leur chambre 
où à tout autre endroit sur le campus 
pour accéder aux réseaux», précise 
M" ° Pomerleau. 


Cette dernière tient à mentionner que 
le rayon d'action de la console n'est 
pas encore bien déterminé, mais que 
des études en cours en délimiteront la 
portée. Une chose est sûre: la biblio- 
thèque sera l’endroit privilégié pour 
évaluer le fonctionnement, l'adaptabi- 
lité et l'utilisation de cette technologie 
par les étudiants. 


mraunication 


Mise en place de la technologe 


Au dire du recteur, Jean Watters, 
l'innovation technologique que 
veut mettre au point l'Université 
Laurentienne est un moyen tout à fait 
unique d’ intéresser les chercheurs et 
les nouveaux étudiants à ce qui se fait 


à Sudbury 
«Plusieurs professeurs et aura @ 
participeront à l'élaboration de ce pro- 
jet. Dans cette optique, nous pourrons 
même offrir de nouveaux cours relies 
a Ce que nous développerons, et deve- 
nir en quelque sorte des spécialistes 
dans le domaine». 


Ce dernier précise que tout n'est pas 
en place présentement à l'universite z 
que la technologie n’est peut-être pas 
prête à 100 ° sur le campus pour 
accueillir un tel projet, mais que ia 
definition des besoins se veut ia 
priorite de la présente année. 


Des partenariats 


Gräce à un engagement concret de Er! 
Canada, l'université s'assure à la fo 
d'un partenaire financier viabis 
et d’une expertise en matiere «: 
nouvelles technologies et de téléco::- 
munications. Elle se sent épaulée dans 
cette aventure. Le vice-président à 
l'exploitation chez Bell Canada Mike 
Dunlop, reconnaît que l'initiative <<: 
de taille et que le projet est on ne pei.: 
plus interessant. «On a hâte de 
commencer le développement avec :2° 
gens de l'université. C’est un proj:! 
d'envergure et Bell Canada peut ar- 
porter une grande contribution Gars 
le développement de cette technolouis 
sans fil.» 


D'autre part, l’université s'assoc : 
aussi au groupe Contact Nord pour 
développer son projet. Selon son pre- 
sident, Maxime Jean-Louis, ce proict 
pourrait réorienter la façon de trai.s- 
mettre l'éducation. L'entreprise, qui *- 
spécialise entre autres dans là réalisa- 
tion de conférences audiviosuel.ss 
entend mettre ses connaissances « 
profit pour mener à bien le développe- 
ment du concept. 
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canadienne; du moins, pas encore. Mais s'il n’en tient 
qu'à Anne Gilbert, professeur au département de géo- 
graphie de l'Université d'Ottawa, cela ne saurait tarder. 


| | n‘existe pas de diplôme universitaire en francophonie 


Mr Gilbert s'occupe du financement et de la publicité du 
Séminaire d'été sur la francophonie canadienne, qui se 
déroule depuis près de dix ans. 


«On aimerait bien, d'ici un an, offrir un certificat de 30 

crédits», confirme cette passionnée de la francophonie. L'idée, 

qui germe depuis quelque temps, a cheminé avec Dyane 

Adam. Avant d'accepter le poste de Commissaire aux 

langues officielles, celle-ci présidait le Regroupement des 
@::i5 de la francophonie hors Québec. 


Les séminaires d'été découlent de la volonté d’une équipe 
de chercheurs et de spécialistes universitaires des questions 
francophones, de créer une occasion de discuter de la fran- 
cophonie canadienne, dans un cadre moins formel que les 
saltes de classe. 


Lancé en 1992, le séminaire se déroule toujours dans une 
université du Regroupement et attire de 20 à 30 personnes 
de tous les coins du pays. I! à eu lieu à Ottawa, Moncton, 
Québec (Université Laval), Sudbury (Université 
Laurentienne), Toronto (collège universitaire Glendon), 
Saint-Boniface et Saint-Jean (la faculté de l'Alberta). L’Uni- 


C.P. 580. 31, rue St-Paul, Alfred (Ontario) CANADA KOB 1AO « tél. 


:(613) 679-2218. poste 514 + télec.: 


versité Sainte-Anne, en Nouvelle-Écosse, accueillera le 
prochain (du 6 au 26 août 2000), axé sur la diaspora 
acadienne. 


On ne demande pas aux personnes qui assistent au sémi- 
naire d'avoir pour livre de chevet le rapport annuel du 
Commissaire aux langues officielles, ni d'apprendre par cœur 
les taux d'assimilation des provinces. Mais pour consacrer 
trois semaines estivales à des discussions savantes sur l’épa- 
nouissement et le développement des communautés 
francophones, il faut être drôlement intéressé par le sujet. 


La plupart des participants à ces séminaires achèvent leur 
baccalauréat ou entament la maîtrise. S'y joignent les en- 
seignants désireux d'approfondir leurs connaissances en la 
matière, ou d'emmagasiner des crédits universitaires. Se 
greffent à eux des gens qui œuvrent pour la francophonie 
canadienne, au sein de la multitude d'organismes franco- 
phones qui pullulent au pays. Et même, à l’occasion, s'y 
mêlent des fonctionnaires de ministères provinciaux qui tra- 
vaillent sur les dossiers francophones. 


Les séminaires ont formé entre 200 et 250 personnes 
depuis te début des années 90, des membres actifs dans 
leur communauté pour la plupart. Anne Gilbert cite en exem- 
ple le président de la Fédération des communautés franco- 
phones et acadiennes, Gino LeBlanc, qui à participé à une 
des premières éditions du séminaire. & 
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Le service d'éducation et de formation 
des adultes en français en 
Colombie-Britannique 


2412 rue Laurel, 6° étage, Vancouver, C.-B V52 3T2 
Tel: 604.708.5100 Téléc: 604,708.5124 
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Le Baccalauréat en éducation 


LE, Faculté de l’éducation 
Université de Regina 
Regina, SK S4S OA2 
téléphone (306)585-4507 telécopieur (306)585-4006 


courriel: Jennifer. Wessner@ uregina ca 


Un programme de quatre ans en 
français avec séjour d’un an au 
Québec. 
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Rpprofondir sa réflexion et ses connaissances 


On a abordé une variété de thèmes depuis le premier sémi- 
naire tenu à l'Université d'Ottawa en 1992: environnement 
juridique, développement régional, éducation, francophonie 
nord-américaine, communications et culture. La thémati- 
que varie selon l'université hôtesse et se soumet aux 
préoccupations du milieu. Lorsque le séminaire s'est tenu à 
Moncton, la question du développement local s'imposait 
tout naturellement. En Alberta, la langue et l'éducation 
intéressaient plus les chercheurs. 


Phénomène rare par les temps qui courent en milieu univer- 
sitaire, ce séminaire ne coûte presque rien aux participants. 
En fait, les étudiants reçoivent des bourses d'environ 1 500 $ 
pour couvrir tes frais d'inscription aux crédits universi- 
taires, le transport et une bonne partie des frais d 
résidence. «On a été relativement habile pour faire finance” 
les séminaires», commente Anne Gilbert, qui puise de l'aide 
monétaire auprès des ministères fédéraux, dont le Patri- 
moine canadien, et des gouvernements du Nouveau- 
Brunswick et du Québec. 


Détail important, véritable incitatif à papoter sur la fran- 
cophonie canadienne: chaque séminaire mène à l'obtention 
de six crédits universitaires, soit deux cours de trois crédits. 
Il n'est pas question de cours en Salle, à raison de trois 
heures par jour, mais d'un amalgame de présentations théc- 
riques, de discussions, de réflexions et de travaux pratiques 
sur le terrain. 


À ce rythme, cependant, l'obtention d’un certificat en 
francophonie canadienne prendrait cinq ans, ce qui est 
irréaliste, d’après M°' Gilbert. Celle-ci préfère une formule 
qui combinerait quelques séminaires d'été avec des cours 
qu'on pourrait suivre à l’université francophone de son choix. 
L'établissement d'enseignement où l’étudiant s'est inscrit 
au programme décernerait alors le diplôme. 


Anne Gilbert est d'avis que l'obtention d’un diplôme univer- 
sitaire en francophonie canadienne hisserait sans conteste 
ce sujet d'étude au niveau atteint par les programmes 
universitaires établis. + 
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ous le gagnez, vous l’épargnez, vous 

le dépensez, vous en manquez ou 

vous en empruntez - l'argent, alias 
le bacon, les bidous, le foin, le motton 
ou les sous, occupe une place centrale 
dans l'esprit de la plupart des gens. 
Raison suffisante, semble-t-il, pour ac- 
corder de l'attention aux bons emplois 
en français. 


Faut-il dire, par exemple, frais ou droits 
d'inscription? Du point de vue de la 
personne qui les débourse, le terme 
frais s'impose tout naturellement. L‘ex- 
pression correcte est cependant droits 
d'inscription, car une personne où un 
organisme est en droit d'exiger ladite 
somme. On dit également droits affe- 
rents (redevance exigée des étudiants 
pour l'utilisation de services) et droits 
de scolarité, de même que droits de 
douane et droits de succession. 


La féminisation du français, domaine 
où le Canada joue un rôle de chef de 
file, a peut-être contribué à l'appari- 
tion du générique aide financière aux 
études, analogue à des expressions 
comme äide au logement, au cinéma, 
au développement. 11 faudrait le pré- 
férer d’ailleurs à aide aux étudiants, 
tant pour le sens (pour désigner ce à 
quoi l’aide est réellement destinée) que 
pour l'aspect non sexiste (rectitude 
politique oblige). 


Le québécisme prêts et bourses dési- 
gne la structure de l'aide aux études 
dans cette province. Son équivalent, 
dans les autres provinces, se nomme 
bourse d'entretien ou bourse de sub- 
sistance. Selon le rendement scolaire, 
on peut obtenir des bourses d'études. 
Les bourses d’excellence encouragent 
les étudiants possédant des habiletés 


y} avr 


En avoir pour 
son argent 


KE 


Anne Bourret 


scolaires, artistiques ou athlétiques 
remarquables à poursuivre leur déve- 
loppement dans leur voie. Les etudiants 
diplômés (et non «gradués» comme une 
tasse à mesurer!) peuvent recevoir une 
bourse de recherche ou de perfection- 
nement, afin de se consacrer à leur 
spécialité. 

On pourrait définir une bourse comme 
«un gros montant d'argeni à déposer 
dans son compte de banque. Mais la 
définition comprend deux erreurs. 
Compte en banque (ou bancaire) est 
correct, tandis que montant d'argent 
mérite un petit bilan. Tout d'abord, la 
faute est attestee au Canada depuis 
1897 (Dictionnaire historique du fran- 
çais québécois), Son usage fait donc 
partie de notre capital linguistique. 
Elle ressemble à un pleonasme (comme 
monter en haut), à cause du sens de 
montant, qui à pour synonvnies 
chiffre, somme et total. La definition 
revue serait : «un gros montant/une 
grosse somme à deposer dans son 
compte en banque. L'ajout du mot ar- 
gerit est donc inutile, a moins de vou- 
loir préciser là somme exacte tunrmcs- 
tant de dix dollars). 


Le mot argent a une histoïre siche £ar 
il à fait son entrée en français des le 
IX siecle, dans l'un des tout premiers 
textes écrits en français (£ulalie 
881). Son sens actuel de «toute sorte 
de monnaie» vient de l'importance 
qu'accordaient les financiers à la 
monnaie en argent, même par rapport 
a l'or, dès le XII siecle. Au fit du temps, 
la notion d'argent devient de plus en 
plus abstraite et en arrive à désigner 
du papier (aujourd'hui, des billets et 
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des chèques). L'expression en espèce 
sonnantes et trébuchantes rappelle 
donc une réalité très vieille, celle de la 
monnaie métallique en argent. 


Argent entre dans de nombreuses 
locutions : bourreau d'argent (1690): 
le temps, c’est de l'argent (1748): des 
argents (1767); aucun argent coma 
tant à verser (1772): faire de | are @ 
(1837); jouer à l'argent (1877): 
argent de poche (1894); prix en 
argent (1923) et l'argent ne pousse 
pas dans les arbres (1974). 


L'emploi des argents à toujours et: 
critique, même si le poète Verlaine 
(1844-1896) avait utilisé l'expression. 
Peut-être le fait qu'on puisse dire e 
l'argent, des argents et de la bons 
argent refiete-t-il l'importance, sur le 
plan linguistique, de la notion els 
meme. Car rares sont les mois 2. 
français qui peuvent se reciamer d'êtres 
utilises tant au singulier qu'au pluris 
et tant au feminin qu'au masculin, avec 
le même sens. Presque aucun ouvraur 
de reference sûr la langue française 
n agree l'expression des argents, Cn 
recommande credits, fonds, ressource: 
' | . dertiers (publics) et sc- 
manie on peut le voir, le choi: 
ne manaue pas pour remplacer l'erres: 

éxpreéssions fautives corne 
obtenir ou allouer ces 
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Maintenant, avec toutes ces informa- 
ESperons QUE VOUS en aurez =. 
Dour votre argent... 
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AU-DELÀ DE L'ORDINAIRE. 


Un diplôme de l'Université d'Ottawa, Un diplôme de l'Université d'Ottawa, 


c'est bien plus qu'un diplôme ordinaire. F. É. c'est ton tremplin vers la réussite. 


C'est ta longueur d'avance. C'est la marque de la plus importante 


Peu importe ton choix de carrière, des universités bilingues en Amérique 


du Nord et d'un chef de file de renommée 
lu pars gagnant. 
mondiale. C'est aussi la marque de l’un 
des programmes coop les plus forts 


au pays. 


Vise bien au-delà de l'ordinaire. 


Un choix qui rapporte ! 
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